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AVIS N° 01/2019
RELATIF A LA DEMANDE DE MODIFICATION D’UN COMMUN ACCORD DU CONTRAT DE 

CONCESSION ENTRE L’État DU SENEGAL ET SENELEC AUX FINS DE PROROGATION DE LA 
PERIODE D’EXCLUSIVITE

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE,

Vu la loi n°98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de l’ électricité ;

Vu le décret n°98-333 du 21 avril 1998 portant organisation et fonctionnement de la Commission de Régulation du 
Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n°98-334 du 21 avril 1998 fixant les conditions et modalités de délivrance et de retrait de licence ou de 
concession de production, de distribution et de vente d’énergie électrique, notamment ses articles 3 et 8, modifié 
par le décret n°2011-1 014 du 15 juillet 20 II ;

Vu le Règlement d’Application n° 03-2003 du 03 octobre 2003 de la Commission relatif à la modification des contrats 
de concession et des licences, notamment ses articles 8 à 12 ;

Vu le Contrat de Concession entre l’État du Sénégal et Senelec, signé le 31 mars 1999, notamment ses articles 9, 
41 et 43;

Vu l’Avenant n°2 au Contrat de Concession entre l’État du Sénégal et Senelec, signé le 12 janvier 2009 ;

Vu la lettre n°0348/MPE/SG/DSR/OKD/rd du 20 mars 2019 du Ministre du Pétrole et des Energies relative à la 
demande de prorogation de la période d’exclusivité de Senelec et transmettant à la Commission le projet d’Avenant 
n°5 au Contrat de Concession de Senelec y afférent.

Sur le rapport des Experts Juristes de la Commission,

Après en avoir délibéré le 08 mai 2019

1. SUR LES FAITS
Aux termes de l’ article 19 de la loi n°98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de l’ électricité, Senelec est seule 
habilitée à exercer une activité d’achat en gros, de transport et de vente en gros d’énergie électrique sur l’étendue 
du territoire national, pour une durée qui sera déterminée par le Contrat de Concession.

L’article 9 du Contrat de Concession de Senelec a fixé la période d’exclusivité à 10 ans, à compter du 31 mars 
1999, période durant laquelle Senelec dispose de la qualité d’acheteur unique, qui s’entend du droit exclusif, sur 
l’ensemble du territoire de la République du Sénégal, d’acheter auprès des Producteurs indépendants de l’énergie 
électrique destinée à être acheminée au moyen d’un réseau de Transport. Après la fin de la période d’exclusivité, 
les Grands consommateurs et les Détaillants indépendants peuvent acheter de l’ électricité auprès de Producteurs 
indépendants. En 2009, cette période a été prorogée de dix (10) ans par l’avenant n°2 au Contrat de Concession 
signé le 12 janvier 2009, qui fixe le terme au 31 mars 2019.

A l’approche de cette échéance, le Ministre chargé de l’Energie a transmis à la Commission, par lettre en date du 20 
mars 2019, un projet d’avenant n°5 au Contrat de Concession aux fins de prorogation de la période d’exclusivité de 
20 mois. Cette exclusivité devrait ainsi s’étendre jusqu’au 30 novembre 2020.

11 ressort du projet d’Avenant que pour fonder leur demande de prorogation, les parties ont avancé un certain 
nombre d’arguments, notamment, les pré requis devant permettre la mise en oeuvre de la fin de l’exclusivité de 
Senelec qui ne sont pas encore totalement achevés. Un certain nombre de travaux préparatoires sont en cours de 
réalisation avec l’appui de Partenaires techniques et financiers.
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Pour émettre un avis sur cette question, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 
notamment les articles 10 de la loi n°98-29 et 8 du Règlement d’Application n°03-2003, la Commission a lancé une 
consultation publique, du 26 mars au 25 avril 2019. L’annonce de la consultation a été publiée dans des journaux de 
la place.

Au terme du délai de 30 jours imparti au public, la Commission n’a pas reçu d’observations.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Sur la forme, la Commission note que la demande de modification du Contrat de Concession proposée ne contient 
pas les justifications détaillées, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. La Com-
mission a dû se référer au préambule du projet d’avenant n°5 au Contrat de Concession soumis pour prendre 
connaissance des motifs avancés par les parties pour justifier la demande de modification.

Au-delà de ces questions de forme, il convient de noter qu’au terme de l’article 41 du Contrat de Concession, l’État 
et Senelec, peuvent à tout moment, sur avis conforme de la Commission, modifier d’un commun accord le Contrat 
de Concession.

Sur ce fondement, la Commission considère que, sur la forme, la demande est recevable.

Sur le fond, les principaux arguments avancés par les parties pour justifier leur requête concernent essentiellement:

■■ la séparation comptable devant conduire à la filialisation des principales activités de Senelec ; et 

■■ l’accès des tiers au réseau.

Pour rappel, la fin de l’exclusivité de Senelec a pour objet de permettre le libre accès des tiers au réseau. Ainsi, il 
est mis fin au régime de l’acheteur unique en permettant de manière graduée à certains Grands consommateurs et 
Détaillants indépendants de conclure directement des contrats d’achat d’énergie électrique auprès de Producteurs 
indépendants de leur choix.

Pour satisfaire la transition d’une situation de monopole à une ouverture de réseau, la réalisation de conditions juri-
dique, technique, économique et comptable préalables s’avère nécessaire. Il s’ agit de : l’effectivité de la séparation 
comptable et de la filialisation des activités de Production,

■■ Transport et Distribution de Senelec ;

■■ la finalisation d’un Code réseau ;

■■ la définition de critères pour les clients éligibles; et

■■ la définition des tarifs d’accès au réseau de transport.

S’agissant de la séparation comptable et la filialisation, il convient de noter qu’au terme des dispositions de l’ article 
19 alinéa 2 de la loi n°98-29, obligation est faite à Senelec dans un délai de trois ans de tenir une comptabilité 
séparée de ses activités de Production, Transport et Distribution. La séparation comptable devait être suivie par la 
filialisation des dites activités à l’issue du délai maximal de huit ans, fixé par l’ article 43 du Contrat de Concession.

Il y’a lieu de signaler que des diligences sont entreprises pour mener à bien la séparation comptable avec la réalisa-
tion d’études et de travaux. Ainsi, la Commission a approuvé par Décision n°2015-04 du 13 juin 2015, les principes 
et règles de séparation comptable des activités de Production, Transport et Distribution de Senelec. Par ailleurs, en 
se fondant sur ladite Décision, la Commission note que le processus de mise en oeuvre de la comptabilité séparée, 
en vue de la filialisation, est en cours au niveau de Senelec.

Concernant l’accès des tiers au réseau, il nécessite l’élaboration d’un Code réseau ainsi que la fixation de tarifs 
d’accès au réseau.

Le Code réseau a pour objet de fournir notamment, les normes de performance et les paramètres techniques pour 
la connexion au réseau. Il définit également les principes et règles d’exploitation et de gestion du réseau pour pré-
server la stabilité et la sécurité du système électrique. Dans ce cadre, Senelec est en train de mener les diligences 
nécessaires pour l’ élaboration dudit code. Le projet de Code réseau doit être soumis à la Commission, pour appro-
bation.

Quant aux tarifs d’accès au réseau, ils sont fixés après la réalisation de la séparation comptable et la détermination 
des coûts liés à l’activité transport.

Au total, les diligences susvisées s’inscrivent aussi dans le cadre de la Directive n°C/DIR/1/06/13 du 21 juin 2013 
sur l’ organisation du Marché régional de la CEDEAO. Son article 7 fait obligation aux États membres de mettre en 
oeuvre les principes de libre accès au réseau de transport régional et accès des clients éligibles ainsi que la sépara-
tion comptable des coûts de Production, Transport et Distribution d’énergie électrique.

Au vu de tout ce qui précède, la Commission considère que la prorogation de la période d’exclusivité de Senelec 
n’a pas pour finalité d’ entraver l’ouverture du marché. Il s’agit, en l’espèce, pour le Gouvernement avec l’ appui des 
Partenaires techniques et financiers, de réaliser les pré requis nécessaires à la fin de la période d’exclusivité.
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Au contraire, la Commission s’interroge sur le délai de 20 mois requis, au regard de l’ampleur des tâches à mettre 
en oeuvre; étant donné que pour l’essentiel des études à mener, le processus de sélection des consultants, est en 
cours.

En outre, au regard de la configuration actuelle du secteur de l’électricité, la prorogation de la période d’exclusivité 
de 20 mois ne saurait léser significativement les intérêts des Grands consommateurs ou Détaillants indépendants 
éligibles; le marché n’étant pas à court terme, un marché mature et attractif.

Enfin , la Commission constate qu’elle n’a pas reçu de contestations ou d’observations au terme de la consultation 
publique.

Par ces motifs, 

La Commission émet un avis favorable à la prorogation de la période d’exclusivité de 20 mois, à compter du 31 mars 
2019.

Fait à Dakar, le 08 mai 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission



Commission de Régulation du Secteur de l’Electricité10



 Bulletin officiel N° 27/28  •  Décembre 2019 11

AVIS N°2019/02
RELATIF A L’ATTRIBUTION D’UNE LICENCE DE PRODUCTION ET DE VENTE D’ENERGIE ELEC-

TRIQUE A LA SOCIETE MALICOUNDA POWER SAS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE,

Vu la loi n°98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de l’électricité ;

Vu la loi n°2002-01 du 10 janvier 2002, abrogeant et remplaçant l’article 19 alinéas 4 et 5 et le chapitre IV de la loi 
n°98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de l’électricité ;

Vu le décret n°98-333 du 21 avril 1998 portant organisation et fonctionnement de la Commission de Régulation du 
Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n°98-334 du 21 avril 1998 fixant les conditions et modalités de délivrance et de retrait de licence ou 
de concession de production, de distribution et de vente d’énergie électrique, notamment en ses articles 3 et 8, 
modifié par le décret n° 2011-1014 du 15 juillet 2011;

Vu le Règlement intérieur de la Commission de Régulation du Secteur de l’Électricité, notamment son article 6 ;

Vu le Règlement d’Application de la Commission n°02-2003 du 03 octobre 2003 relatif à l’octroi des licences de 
production délivrées dans le cadre d’appels d’offres ;

Vu l’Avis n°05/2017 du 09 octobre 2017 de la Commission relatif à l’attribution provisoire suite à l’appel d’offres de 
la centrale IPP 120 MW de Malicounda ;

Vu le Contrat d’Achat d’Energie électrique signé le 04 janvier 2018 entre Senelec et la société Malicounda Power 
SAS ;

Vu la lettre n°J004/MP/CRSE/001 du 26 avril 2019, de la société Malicounda Power SAS transmettant à la Commis-
sion une demande de Licence de production et de vente d’énergie électrique ;

Vu la lettre de réponse de la Commission n°0173CRSE/EXPJUR du 06 mai 2019 à la société Malicounda Power SAS ;

Vu la lettre n°0591/MPE/SG/DSRlMGC/rd du 13 mai 2019 du Ministre du Pétrole et des Energies transmettant, 
pour avis, à la Commission, la demande de Licence de production et de vente d’énergie électrique introduite par la 
société Malicounda Power SAS ;

Sur le rapport des Experts Juristes de la Commission,

Après en avoir délibéré, le 22 mai 2019

1. SUR LES FAITS
Conformément aux dispositions de la loi n°2002-01 du 10 janvier 2002 susvisée, Senelec a la responsabilité du 
développement de la production , en recourant à des installations nouvelles qui lui sont propres ou à la production 
indépendante, pour les besoins d’augmentation de sa capacité de production. Le recours à la production indépen-
dante se fait à travers des appels d’offres, lancés par la Commission de Régulation du Secteur de l’Électricité.

Toutefois , la Commission a toujours considéré que lorsque Senelec n’est pas soumissionnaire, elle peut procéder 
au lancement des appels d’offres . Dans ce cadre, la Commission supervise le processus , à charge pour Senelec 
de lui soumettre les résultats des travaux à toutes les étapes pour validation.
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Sur ce fondement, par courrier en date du 05 mai 2017, Senelec a, au préalable, transmis à la Commission, pour 
validation, le Dossier d’Appel d’Offres (DAO) pour la réalisation et l’exploitation d’une centrale dual fuel de 120 MW 
à Malicounda , dans la région de Thiès , suivant la formule Build, Own, Operate and Transfer (BOOT). Pour ce faire , 
Senelec a opté pour une procédure d’appel d’offres restreinte, avec une seule phase sans préqualification.

Après examen du DAO, la Commission a émis, le 31 mai 2017, des observations notamment sur les conditions 
d’établissement de l’offre et le projet de Contrat d’Achat d’Energie électrique (CAE). Par la suite, tenant compte 
des observations , Senelec a procédé au lancement de l’appel d’offres , le 29 juin 2017, sous la supervision de la 
Commission .

Ont été invités à soumissionner le Groupement Melec Power Gen Incl Matelec Group, Contour Global, Black Rhino 
Group et Kinesis Enerji.

La commission des marchés de Senelec, en présence des Experts Juriste et Economiste de la Commission , a pro-
cédé, le 17 septembre 2017, à l’ouverture des offres techniques et financières reçues des soumissionnaires.

La Commission a assisté aux évaluations des offres, en tant qu’observateur.

Au terme des travaux de la commission des marchés, Senelec a transmis à la Commission, le 03 octobre 2017, ie 
rapport d’évaluation des offres qui attribue provisoirement le marché au Groupement Melec Power Gen incl/ Mate-
lec Group.

Aussi, la Commission a pris part, en qualité d’observateur, aux négociations du Contrat d’Achat d’Energie électrique 
entre Senelec et le Groupement Melec Power Gen Inc/ Matelec Group. A l’issue des négociations, le Groupement a 
créé une société de projet de droit sénégalais, dénommée Malicounda Power SAS qui a signé un CAE avec Senelec, 
le 04 janvier 2018.

Suite à la saisine de la société Malicounda Power SAS d’une demande de licence , la Commission, par lettre du 06 
mai 2019, a recommandé de suivre la procédure décrite à l’article 21 de la loi n°98-29 du 14 avril 1998 relative au sec-
teur de l’électricité. Cette procédure prévoit que les demandes de Licence ou de Concession doivent être, préala-
blement, adressées au Ministre chargé de l’Energie qui les transmet, par la suite à la Commission, pour instruction.

Ce cadre, le 13 mai 2019, le Ministre chargé de l’Energie a transmis à la Commission, pour avis, la demande de 
Licence de production et de vente d’énergie électrique introduite par la société Malicounda Power SAS.

Il. ANALYSE DE LA COMMISSION
La Commission a participé à toutes les étapes du processus de sélection de la phase d’élaboration du DAO jusqu’au 
choix final de l’opérateur.

Se fondant sur le rapport de la commission des marchés de Senelec ainsi que celui de ses Experts ayant pris part 
aux travaux, elle a émis l’Avis n’05-2017 du 09 octobre 2017 qui confirme le choix porté sur le Groupement Melec 
Power Gen Inc/Matelec Group.

Aussi, la Commission considére que le processus s’est déroulé en toute transparence et que la sélection du Grou-
pement est conforme aux dispositions du Dossier d’Appel d’Offres.

Au regard des dispositions de l’article 21 de la loi n°98-29 du 14 avril 1998, la Licence de production d’énergie élec-
trique est accordée de plein droit par le Ministre chargé de l’Energie à toute entreprise sélectionnée au terme d’un 
appel d’offres pour une production indépendante ; la procédure de sélection étant soumise à l’approbation de la 
Commission de Régulation du Secteur de l’Électricité.

Par ces motifs,

La Commission émet un avis favorable à l’octroi d’une Licence de production et de vente d’énergie électrique à la 
société Malicounda Power SAS, pour l’exploitation d’une centrale dual fuel de 120 MW à Malicounda, dans la région 
de Thiès.

Fait à Dakar, le 22 mai 2019
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Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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DECISION N° 2019-07
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE JANVIER 2019 DE 

COMASEL SAINT-LOUIS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L‘ELECTRICITE

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’ électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 7491 du 25 août 2008 portant 
attribution d’une licence de vente d’énergie électrique à 
l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) ;

Vu l’ arrêté Ministériel n° 7704 du 28 août 2008 portant 
attribution d’une concession de distribution d’énergie 
électrique à l’Office National de l’Électricité du Maroc 
(ONE);

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002 ;

Vu le Contrat de concession signé entre l’État du Séné-
gal et l’Office National de L’Électricité du Maroc (ONE) 
le 30 mai 2008 ainsi que son Cahier des charges;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2013-14 du 19 décembre 2013 de la 
Commission portant approbation des tarifs plafonds 
de vente d’énergie électrique applicables par Comasel 
Saint-Louis, titulaire de la Concession d’Électrification 
Rurale (CER) Dagana-Podor-Saint-Louis aux conditions 
économiques du 1er juillet 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° au Contrat de concession signé entre 
l’État du Sénégal et COMASEL Saint Louis le 16 no-
vembre 2018 ;

Vu la Décision n° 2018-11 du 16 novembre 20 18 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par Comasel 
Saint-Louis ;

Vu la lettre n° CSL/DG/009/2019 du 1er février 2019 rela-
tive à la demande de compensation tarifaire de Coma-
sel Saint-Louis;

Vu la lettre n° 0069 du 07 février 2019 de la Commis-
sion transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/122/DOER/MSD/db en date du 27 fé-
vrier 2019 de l’ASER relative à la validation des données 
soumises par Comasel Saint-Louis.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission, 

Après avoir délibéré, le 07 Mars 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article Il de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs appli-
cables par les entre prises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 

suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’ exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé, par Décision n° 
2008-03 du 07 octobre 2008, les conditions tarifaires 
applicables par Comasel Saint-Louis, titulaire de la 
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Concession d’Électrification Rurale Dagana-Podor-Saint-
Louis. Ces tarifs plafonds ainsi définis ont fait l’objet 
d’indexations aux conditions économiques du 1er juillet 
2013, par Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procé-
der à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du ter-
ritoire national, dans le but d’assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue de larges concertations, les 
parties ont signé, le 16 novembre 2018, l’Avenant n°1 
au Contrat de Concession, qui prévoit que le manque à 
gagner et les coûts résultant de la mise en oeuvre de 
l’harmonisation des tarifs seront compensés par l’État.

Cet Avenant intègre entre autres les éléments de la 
Décision n° 2018-11 du 16 novembre 2018, qui fixe les 
tarifs applicables par Comasel Saint-Louis suite à la 
mise en oeuvre de l’harmonisation.

Il définit également, en son article 6, une procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 

Commission transmet la demande de compensation 
introduite par le concessionnaire à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données, notamment le 
Nombre de clients et les montants des compensations 
soumis, dans un délai de 15 jours. A défaut de réponse 
de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire.

Comasel Saint-Louis, par lettre en date du 1er février 
2019, a transmis à la Commission une demande de 
compensation tarifaire d’un montant de 27,23 millions 
de FCFA, constitué de la compensation au titre de la 
composante énergétique pour un montant de 25,435 
millions de FCFA et de la redevance tableau pour 1,795 
millions de FCFA.

Par lettre en date du 07 février 2019 , la Commission 
a transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, aux fins de procéder à la validation des données 
et des montants soumis par Comasel Saint-Louis. 

Par lettre n° 19/122/DOER/MSD/db en date du 27 février 
2019, l’ASER a validé les données soumises par Coma-
sel Saint-Louis , conformément à l’article 6 susvisé.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les recettes de Comasel Saint-Louis, au titre de l’éner-
gie facturée au mois de janvier 2019, déterminées sur 
la base des conditions tarifaires de référence, s’élèvent 
à 60,405 millions de FCFA.

En application du tarif harmonisé, Comasel Saint-Louis 
a perçu au titre de la composante énergétique, un mon-
tant de 34,971 millions de FCFA entraînant un manque 
à gagner de 25,435 millions de FCFA pour le mois de 
janvier 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation de 
25,435 millions de FCFA déterminé par la Commission 
avec la Formule de calcul de la compensation, définie 
à l’article 5 de l’Avenant n°1 au Contrat de Concession.

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 4,729 millions 
de FCFA. L’application de la redevance tableau de Sene-
lec se traduit par un revenu de 2,933 millions de FCFA, 
soit un manque à gagner de 1,795 millions de FCFA 
pour le mois de janvier 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau soumis par Comasel 
Saint Louis.

Sur ces fondements, la Commission approuve le mon-
tant des compensations soumis par Comasel Saint-
Louis qui s’élève à 27,23 millions de FCFA pour le mois 
de janvier 2019.

La Commission,
Décide :
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à Coma-
sel Saint Louis pour la période allant du 1er au 31 janvier 
2019 est fixé à 27,23 millions de FCFA hors toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit :

■■ 25,435 millions de francs CFA au titre de la 
composante énergétique ; et

■■ 1,795 millions de FCFA pour la redevance ta-
bleau.

Article 2

La présente Décision est notifiée à Comasel Saint 
Louis, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
Dagana Podor Saint-Louis, et sera publiée au Bulletin 
Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 07 mars 2019

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-08
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE JANVIER 2019 DE 

COMASEL LOUGA DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’ électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’arrêté ministériel n° 05157 du 11 juin 2010 portant 
attribution d’une licence de vente d’énergie électrique à 
l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) ;

Vu l’arrêté ministériel n° 05158 du II juin 2010 portant 
attribution d’une concession de distribution d’énergie 
électrique à l’Office National de l’Électricité du Maroc 
(ONE);

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002 ;

Vu le Contrat de concession signé entre l’État du Séné-
gal et l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) 
le 19 novembre 2009 ainsi que son Cahier des charges ;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’ énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013 de la 
Commission portant approbation des tarifs plafonds 
de vente d’énergie électrique applicables par Comasel 
Louga, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
(CER) Louga-Linguère-kébémer aux conditions écono-
miques du 1er juillet 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n°1 au Contrat de concession signé entre 
l’État du Sénégal et COMASEL Louga le 16 novembre 
2018;

Vu la Décision n° 2018-10 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par Comasel 
Louga ;

Vu la lettre n° CLG/DG/008/2019 du 1er février 2019 rela-
tive à la demande de compensation tarifaire de Coma-
sel Louga ;

Vu la lettre n° 0011 du 07 février 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/122/DOER/MSD/db en date du 27 fé-
vrier 2019 de l’ASER, relative à la validation des données 
soumises par Comasel Louga.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission, 

Après en avoir délibéré, le 07 Mars 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n°98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’ électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 

suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé par Décision n° 
2012-04 du 02 août 20 12 les conditions tarifaires appli-
cables par Comasel Louga, titulaire de la Concession 
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d’Électrification Rurale Louga-linguère-kébémer.

Ces tarifs plafonds ainsi définis ont fait l’ objet d’indexa-
tions aux conditions économiques du 1er juillet 20\3, par 
Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procé-
der à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du ter-
ritoire national, dans le but d’assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue de larges concertations , les 
parties ont signé, le 16 novembre 2018, l’Avenant n°1 
au Contrat de Concession, qui prévoit que le manque à 
gagner et les coûts résultant de la mise en oeuvre de 
l’harmonisation des tarifs seront compensés par l’État.

Cet Avenant intègre les éléments de la Décision n° 
2018-10 du 16 novembre 2018 de la Commission, qui 
fixe les tarifs applicables par Comasel Louga suite à la 
mise en oeuvre de l’harmonisation.

Il définit également , en son article 6, une procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 

Commission transmet la demande de compensation 
introduite par le concessionnaire à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données, notamment le 
Nombre de clients et les montants de compensations 
soumis , dans un délai de 15 jours. A défaut de réponse 
de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire.

Comasel Louga, par lettre en date du 1er février 2019, a 
transmis à la Commission une demande de compensa-
tion tarifaire d’un montant de 22,697 millions de FCFA, 
constitué de la compensation au titre de la composante 
énergétique pour un montant de 21,081 millions de 
FCFA et de la compensation de la redevance tableau 
pour 1,616 millions de FCFA.

Par lettre en date du 07 février 2019, la Commission 
a transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, aux fins de procéder à la validation des données 
et des montants soumis par Comasel Louga.

Par lettre n° 19/122/DOER/MSD/db en date du 27 fé-
vrier 2019, l’ASER a validé les données soumises par 
Comasel Louga, conformément à l’article 6 susvisé.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les recettes de Comasel Louga, au titre de l’énergie 
facturée au mois de janvier 2019, déterminées sur la 
base des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 
58,752 millions de FCFA.

En application du tarif harmonisé, Comasel Louga a 
perçu, au titre de la composante énergétique, un mon-
tant de 37,671 millions de FCFA, entraînant un manque 
à gagner d’un montant de 21,081 millions de FCFA pour 
le mois de janvier 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation de 
21,081 millions de FCFA déterminé par la Commission 
avec la Formule de calcul de la compensation, définie 
à l’article 5 de l’Avenant n°1 au Contrat de Concession.

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 4,168 millions 
de FCFA. L’application de la redevance tableau de Sene-
lec se traduit par un revenu de 2,551 millions de FCFA, 
soit un manque à gagner de 1,616 millions de FCFA 
pour le mois de janvier 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau soumis par Comasel 
Saint Louis.

Sur ces fondements , la Commission approuve le mon-
tant des compensations soumis par Comasel Louga 

qui s’élève à 22,697 millions de FCFA pour le mois de 
janvier 2019.

La Commission,

Décide :
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à Coma-
sel Louga pour la période allant du 1er au 31 janvier 
2019 est fixé à 22,697 millions de FCFA hors toutes 
taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit :

■■ 21,081 millions de francs CFA au titre de la compo-
sante énergétique; et

■■ 1,616 millions de FCFA pour la redevance tableau.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Comasel Louga, 
titulaire de la Concession d’Électrification Rurale Louga-
Linguère-Kébémer, et sera publiée au Bulletin Officiel 
de la Commission.

Fait à Dakar, le 07 mars 2019

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-09
RELATIVE AU REVENU MAXIMUM AUTORISE DE SENELEC EN 2019 

AUX CONDITIONS ECON°MIQUES DU 1er JANVIER

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE,

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’ électricité, notamment son article 28 ;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2011-528 du 26 avril 2011 portant créa-
tion et organisation du Fonds de Préférence de l’Élec-
tricité ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de Concession et de Licence de Senelec, 
notamment son article 36 modifié ;

Vu le Cahier des Charges de Senelec, notamment son 
article 10 ;

Vu la Décision de la Commission n° 2017-08 du 29 dé-
cembre 2017 relative aux conditions tarifaires de Sene-
lec pour la période 2017-2019 ;

Vu la Décision de la Commission n° 2019-05 du 05 
mars 2019 relative aux redevances annuelles à payer 
par les opérateurs titulaires d’une Licence ou d’une 
Concession;

Vu la lettre n° 0290 du 30 janvier 2019 de Senelec relative 
à la dotation du Fonds de Préférence de l’Électricité ;

Vu la lettre n° 019/CRSE/EXP.ECO/ED du 05 mars 2019 
de la Commission adressée au Ministre de l’Économie 
des Finances et du Plan relative au traitement de l’écart 
de revenus au titre du trimestre commençant le 1er jan-
vier 2019 ;

Vu la lettre n° 020/ CRSE/EXP.ECO/ED du 05 mars 2019 
de la Commission adressée au Ministre du Pétrole et 
des Energies relative au traitement de l’ écart de re-
venus au titre du trimestre commençant le 1er janvier 
2019 ;

Vu la lettre n° 055/MPE/CAB/SPE/PMB/sst du 13 mars 
2019 du Ministre du Pétrole et des Energies relative au 
traitement de l’écart de revenus constaté aux condi-
tions économiques du 1er janvier 2019 ;

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission, 

Après avoir délibéré le 22 mars 2019,

I. SUR LES FAITS
En application des dispositions de la loi n° 98-29 du 14 
avril 1998 relative au secteur de l’ électricité, notam-
ment l’ article 28, la Commission de Régulation du Sec-
teur de l’ Électricité détermine la structure et la compo-
sition des tarifs applicables par les entreprises titulaires 
de licence ou de concession.

L’article 36 modifié du Contrat de Concession de Se-
nelec stipule, en son alinéa 4, que les tarifs de vente 
au détail exclusive, considérés dans leur ensemble, 
ne peuvent excéder le seuil autorisé par la Formule de 
contrôle des revenus définie à l’article 10 du Cahier des 
Charges. En outre, il prévoit que la Formule de contrôle 
des revenus, fixée pour trois (3) ans, est révisée par la 
Commission à l’issue de la période de validité, après 
consultation des différents acteurs concernés.

La Commission a fixé, par Décision n° 2017-08 du 29 
décembre 2017, les conditions tarifaires applicables 
par Senelec pour la période 2017-2019. Aux termes de 
cette Décision, le Revenu Maximum Autorisé (RMA) de 
Senelec pour une année donnée est déterminé à partir 
de la Formule de contrôle des revenus en considérant 
la moyenne arithmétique des indices d’inflation (IHPCt, 
IPCt), des indices des prix des combustibles (IFOat, 
IFObt IGOt ,ICHt) et du taux de change du FCFA par rap-
port à l’Euro (TCt) constatés durant les douze (12) mois 
de l’année . Le Revenu Maximum Autorisé est estimé 
aux conditions économiques du 1er janvier, du 1er avril, 
du 1er juillet et du 1er octobre (dates d’indexation des 
tarifs) de chaque année en considérant les moyennes 
arithmétiques des différents indices de prix et du taux 
de change, sur les trois (3) mois précédant la date d’in-
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dexation.

Le taux d’ajustement maximum des tarifs à une date 
d’indexation donnée est déterminé en rapportant le 
Revenu Maximum Autorisé de l’année à cette date d’ 
indexation aux revenus à percevoir par Senelec durant 
l’année si les tarifs en vigueur sont maintenus.

Lors des indexations, Senelec peut demander un ajus-
tement des tarifs dans les conditions suivantes 

■■ aux conditions économiques du 1er janvier quel que 
soit le taux d’ajustement ;

■■ aux conditions économiques du 1er avril, du l» juillet 
et du 1er octobre si le taux d’ajustement maximum 
obtenu est supérieur à 5% ou inférieur à -5%.

Lorsque Senelec demande une hausse de ses tarifs 
dans ces conditions et que la Commission s’y oppose 
en application des disposition s de l’article 36 modifié 
du Contrat de Concession, une compensation de reve-
nus est due par l’État à Senelec au titre du trimestre 
commençant à la date d’indexation.

Pour la détermination du Revenu Maximum Autorisé en 
2019 aux conditions économiques du 1er janvier, Sene-
lec, par lettre n° 0530 du 25 février 2019, a soumis à la 
Commission les résultats de son calcul.

Ces résultats font ressortir un Revenu Maximum Auto-
risé de 519 260 millions de FCFA pour des ventes pré-
vues de 3 668,19 GWh et des recettes prévues de 386 
238 millions de F CFA avec les tarifs en vigueur, soit un 
manque à gagner sur l’année de 133 022 millions de 
FCFA correspondant à un taux d’ajustement des tarifs 
de 34,4%.

Senelec demande que la part du manque à gagner exi-
gible au titre du trimestre commençant le 1er janvier 
2019, qu’ elle évalue à 33 255 millions de FCFA, soit 
comblée par une compensation de revenu de la part 
de l’État.

Décision n° 2019-09 relative au Revenu Maximum Auto-
risé de Senelec en 2019 aux conditions économiques 
du 1er janvier

II. ANALYSE DE LA COMMISSION

Le Revenu Maximum Autorisé en 2019 aux conditions 
économiques du 1er janvier, d’un montant de 519 260 
millions de FCFA, pour des ventes prévues de 3668,19 
GWh, soumis par Senelec, n’ est pas conforme au 
montant de 519 186 millions de FCFA déterminé par la 
Commission en application de la Formule de contrôle 
des revenus.

La différence entre les calculs de Senelec et les résul-
tats obtenus par la Commission d’un montant de 74 
millions de FCFA résulte de la surévaluation par Senelec 
du facteur de correction des revenus de 2018 et de la 
redevance CRSE .

Pour le facteur de correction, il est estimé dans les 
calculs de Senelec à 9 768 millions de FCFA au lieu de 9 
588 millions de FCFA découlant du surplus de revenus 
de 9 003 millions de FCFA auquel un taux de majora-
tion de 6,5% est appliqué soit une différence de 180 
millions de FCFA.

S’agissant de la redevance CRSE, elle est fixée par Dé-
cision n° 2019 -05 du 05 mars 20 19 à 1 739 millions de 
FCFA au lieu de 1 993 millions de FCFA considérés par 
Senelec soit un impact de -254 millions FCFA.

Avec les tarifs en vigueur, les recettes de Senelec en 
2019 sont estimées à 386 238 millions de FCFA. Ce ni-
veau de recettes entraîne, par rapport au Revenu Maxi-
mum Autorisé, un écart de revenus de 132948 millions 
de FCFA sur l’année au lieu 133022 millions de FCFA, 
dont 33 237 millions exigibles au titre du trimestre com-
mençant le 1er janvier 2019 au lieu de 33 255 millions 
de FCFA. Cet écart de revenus correspond à un taux 
d’ajustement maximum des tarifs de 34,4%.

Aux termes de l’ article 3 de la Décision de la Commis-
sion n° 2017-08 du 29 décembre 2017 fixant les condi-
tions tarifaires en vigueur, Senelec peut demander un 
ajustement de ses tarifs aux conditions économiques 
du 1er janvier quel que soit le taux d’ajustement maxi-

mum.

L’article 36 du Contrat de Concession de Senelec prévoit 
que la Commission peut , à titre exceptionnel, s’oppo-
ser à une augmentation des tarifs en cas d’ ajustement 
brusque et important, à la condition de déterminer avec 
le Ministre chargé de l’Energie, après consultation de 
Senelec, toute forme de compensation appropriée.

La Commission, par lettres n° 019/CRSE/EXP.ECO/
ED et n° 020/CRSE/EXP.ECO/ED du 05 mars 2019, a 
requis les orientations du Gouvernement, notamment 
le Ministre du Pétrole et des Energies et le Ministre de 
l’Économie, des Finances et du Plan, sur les modalités 
de prise en charge de l’écart de revenus de Senelec au 
titre du trimestre commençant le 1er janvier 2019.

Par lettre n° 055/MPE/CAB/SPE/PMB/sst du 13 mars 
2019 le Ministre du Pétrole et des Energies relative a 
notifié à la Commission la décision du Gouvernement 
de prendre en charge l’écart de revenus constaté. Ainsi, 
le montant de la compensation due à Senelec au titre 
du trimestre commençant le 1er janvier 2019 est de 33 
237 millions de FCFA.

La Commission,

Décide :

Décision n° 2019-09 relative au Revenu Maximum Auto-
risé de Senelec en 2019 aux conditions économiques 
du 1er janvier 
Article premier

Le Revenu Maximum Autorisé de Senelec en 20 19 aux 
conditions économiques du 1er janvier, au titre de ses 
ventes au détail exclusives d’énergie électrique, est 
fixé à cinq cent dix-neuf milliards cent quatre-vingt-six 
millions (519 186 000 000) de francs CFA, hors toutes 
taxes, pour des ventes de 3668,19 GWh.
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Article 2

L’écart de revenus au titre du trimestre commençant le 
1er janvier 2019 est de trente-trois milliards deux cent 
trente-sept millions (33 237 000 000) de francs CFA, 
hors toutes taxes.
Article 3

La compensation de revenus due par l’État à Senelec 
au titre du trimestre commençant le 1er janvier 2019 

est fixée à trente-trois milliards deux cent trente-sept 
millions (33 237 000 000) de francs CFA, hors toutes 
taxes.
Article 4

La présente Décision est notifiée à Senelec et sera 
publiée au Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 22 mars 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-10 
FIXANT LES MONTANTS DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE DÉCEMBRE 2018 DE 

SCL ENERGIE SOLUTIONS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de L’électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale;

Vu l’arrêté ministériel n° 18311/ ME /CRSE du 15 
novembre 20 13 portant attribution d’u ne licence de 
vente d’énergie électrique à STEG INTERNATIONAL 
Mandataire du Groupement SCL ;

Vu l’arrêté ministériel n°18355/ME/CRSE du 18 no-
vembre 20 13 portant attribution d’une concession de 
distribution d’énergie électrique à STEG INTERNATIO-
NAL Mandataire du Groupement SCL ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de concession signé le 09 novembre 2012 
entre STEG INTERNATIONAL Mandataire du Groupe-
ment SCL et l’État du Sénégal ainsi que son Cahier des 
charges;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-
cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu l’article 13 du cahier de charge annexé au contrat de 
concession de SCL Energie Solutions ;

Vu la Décision n° 20 17-06 du 28 avril 20 17 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n°1 au Contrat de concession signé entre 
l’État du Sénégal et SCL Energie Solutions le 16 no-
vembre 20 18 ;

Vu la Décision n° 2018-12 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par SCL Ener-
gie Solutions ;

Vu la Décision n° 2019-04 du 06 février 2019 de la Com-
mission portant modification des montants de la rede-
vance tableau applicables par SCL Energie Solutions ;

Vu les lettres n° DG/CDE-2019-003/GS-SCL ES du 10 
janvier 2019, n° DG/CDE-2019-017/GS-SCL ES du 14 
février 2019 et n° DG/CDE-2019-023/GS-SCL ES du 28 
février 2019 relative à la demande de compensation 
tarifaire de SCL Energie Solutions pour le mois de dé-
cembre 2018 ;

Vu les lettres n°0013 du 14 janvier 20 19, n°0080 du 
15 février 2019 et n° 0098 du 04 mars 2019 de la Com-
mission transmettant les dossiers de demande de com-
pensation à l’ASER ;

Vu les lettres n°19/124/DOER/MSD/db en date du 27 
février 20 19 et n°19/161/DOER/MSD/db en date du 14 
mars 2019 de l’ASER relative à la validation des données 
soumises par SCL Energie Solutions. 

Sur le rapport des Experts Économique a Commission,

Après avoir délibéré, le 12 avril 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 

concession.

L’ article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
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suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé, les conditions tari-
faires applicables par SCL Energie Solutions à l’article 
13 de son Cahier de charges.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procé-
der à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du ter-
ritoire national, dans le but d’assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue de concertations, l’État et SCL 
Energie Solutions ont signé, le 16 novembre 2018, l’Ave-
nant n° 1 au Contrat de Concession, qui prévoit que le 
manque à gagner et les coûts résultant de la mise en 
oeuvre de l’harmonisation des tarifs seront compensés 
par l’État. Cet Avenant intègre en annexe les tarifs ap-
plicables par SCL Energie Solutions, fixés par Décision 
n° 2018-12 du 16 novembre 2018 de la Commission, 
suite à la mise en oeuvre de l’harmonisation.

Il définit également, en son article 6, la procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 
Commission transmet la demande de compensation 
introduite par le concessionnaire à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données, notamment le 
Nombre de clients et les montants des compensations 
soumis, dans un délai de 15 jours. A défaut de réponse 
de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire .

Par lettre en date du 10 janvier 2019, SCL Energie Solu-
tions a saisi la Commission d’une demande de compen-

sation pour le mois de décembre 2018, d’un montant 
16,370 millions de FCFA, qui a été transmise à l’ASER 
par lettre n° 013 du 14 janvier 2019 conformément à la 
procédure de compensation définie dans l’Avenant n°1.

Par lettre n° 19/081/DOER/MSD/db en date du 25 jan-
vier 20 19, l’ASER a rejeté la demande de SCL au motif 
que les informations soumises ne sont pas conformes 
à la situation de la clientèle au 31 décembre 2018.

Ainsi, SCL Energie Solutions a transmis le 14 février 
2019 à la Commission une nouvelle lettre de demande 
de compensation pour le mois de décembre 2018, d’un 
montant 13,435 millions de FCFA. Par lettre en date du 
15 février 2019 la Commission a requis la validation de 
l’ASER.

Cette dernière, par lettre n°19/124/DOER/MSD/db en 
date du 27 février 2019 a validé les données soumises 
par SCL Energie Solution concernant le calcul des mon-
tants des compensations au 31 décembre 2018.

Toutefois, SCL Energie Solutions a réintroduit une nou-
velle demande pour tenir compte des recharges obli-
gatoires payées par les clients durant le mois de dé-
cembre 2018 ainsi que la modification de la redevance 
tableau des clients triphasés, suite à la Décision n° 20 
19-04 de la Commission en date du 06 février 2019. Ce 
qui porte le montant de la demande de compensation 
pour le mois de décembre 2018 à 13,663 millions de 
FCFA au lieu du montant de 13,435 millions de FCFA 
initialement soumis.

Par lettre en date du 04 mars 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, qui doit procéder à la validation des données et 
des montants soumis par SCL Energie Solutions.

Par lettre n° 19/161/DOER/MSD/db en date du 14 mars 
2019, l’ASER a validé les données soumises par SCL 
Energie Solutions, conformément à l’article 6 susvisé.

ll. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de SCL Energie Solutions, au titre des 
ventes du mois de décembre 2018 , déterminés sur la 
base des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 
26,486 millions de FCFA.

En application du tarif harmonisé, SCL Energie Solu-
tions a perçu, au titre de la composante énergétique, 
un montant de 12,884 millions de FCFA pour le mois 
de décembre 2018, entraînant un manque à gagner de 
13,601 millions de FCFA.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
de 13,601 millions de FCFA pour le mois de décembre 
2018 déterminé par la Commission avec la Formule de 
calcul, définie à l’article 5 de l’Avenant n°1 au Contrat 
de Concession.

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 1,362 million 
de FCFA pour le mois de décembre 2018. L’application 
de la redevance tableau de Senelec se traduit par un 
revenu de 1,300 million de FCFA pour le mois de dé-
cembre 2018, correspondant à un manque à gagner de 
62 000 FCFA pour le mois de décembre 2018.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance table au de 62 000 FCFA soumis 
par SCL Energie Solutions pour le mois de décembre 
2018.

Au regard de ce qui précède, la Commission approuve 
le montant des compensations soumis par SCL Energie 
Solutions qui s’élève au total à 13,663 millions de FCFA 
pour le mois de décembre 2018 .

La Commission ,

Décide :

Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à SCL 
Energie Solutions pour la période allant du 1er au 31 
décembre 2018 est fixé à 13,663 millions de FCFA hors 
toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit:

■■ 13,601 millions de francs CFA au titre de la compo-
sante énergétique; et

■■ 62 000 FCFA pour la redevance tableau.
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Article 2 La présente Décision est notifiée à SCL Energie Solu-
tions, titulaire de la Concession d’Électrification Mbour, 
et sera publiée au Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 12 avril 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission 

Moustapha TOURE

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-11 
FIXANT LES MONTANTS DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE JANVIER 2019 DE 

SCL ENERGIE SOLUTIONS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’ électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’arrêté ministériel n’’ 18311/ ME /CRSE du 15 no-
vembre 2013 portant attribution d’une licence de vente 
d’énergie électrique à STEG INTERNATIONAL Manda-
taire du Groupement SCL ;

Vu l’arrêté ministériel n°18355/ME/CRSE du 18 no-
vembre 2013 portant attribution d’une concession de 
distribution d’ énergie électrique à STEG INTERNATIO-
NAL Mandataire du Groupement SCL;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de concession signé le 09 novembre 2012 
entre STEG INTERNATIONAL Mandataire du Groupe-
ment SCL et l’État du Sénégal ainsi que son Cahier des 
charges ;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu l’article 13 du cahier de charge annexé au contrat de 
concession de SCL Energie Solutions ;

Vu la Décision n° 2017 -06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de concession signé entre 
l’État du Sénégal et SCL Energie Solutions le 16 no-
vembre 2018 ;

Vu la Décision n° 2018-12 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par SCL Ener-
gie Solutions ;

Vu la Décision n° 2019-04 du 06 février 2019 de la Com-
mission portant modification des montants de la rede-
vance tableau applicables par SCL Energie Solutions;

Vu la lettre 022/GS-SCL ES du 28 février 2019 relative à 
la demande de compensation tarifaire de SCL Energie 
Solutions pour le mois janvier 2019 ;

Vu la lettre n° 0098 du 04 mars 2019 de la Commission 
transmettant les dossiers de demande de compensa-
tion à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/161/DOER/MSD/db en date du 14 
mars 2019 de l’ASER relative à la validation des données 
soumises par SCL Energie Solutions.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission,

Après avoir délibéré, le 12 avril 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’ article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 

suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé, les conditions tari-
faires applicables par SCL Energie Solutions à l’article 
13 de son Cahier de charges.
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En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procéder 
à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du territoire 
national, dans le but d’assurer des conditions iden-
tiques d’accès et de facturation à tous les usagers de 
l’ électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue de concertations, l’État et SCL 
Energie Solutions ont signé, le 16 novembre 2018, 
l’Avenant n°1 au Contrat de Concession, qui prévoit que 
le manque à gagner et les coûts résultant de la mise en 
oeuvre de l’harmonisation des tarifs seront compensés 
par l’ État. Cet Avenant intègre en annexe les tarifs ap-
plicables par SCL Energie Solutions, fixés par Décision 
n° 2018-12 du 16 novembre 2018 de la Commission, 
suite à la mise en oeuvre de l’harmonisation.

Il définit également, en son article 6, la procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 
Commission transmet la demande de compensation 
introduite par le concessionnaire à l’ASER qui doit se 

prononcer sur la validité des données, notamment le 
nombre de clients et les montants des compensations 
soumis, dans un délai de 15 jours. A défaut de réponse 
de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire, SCL Energie Solution, 
par lettre en date du 28 février 2019, a transmis à la 
Commission une demande de compensation tarifaire 
d’un montant de 14,616 millions de FCFA, constitué de 
la compensation au titre de la composante énergétique 
et de la compensation de la redevance tableau.

Par lettre en date du 04 mars 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, qui doit procéder à la validation des données et 
des montants soumis par SCL Energie Solutions. .

Par lettre n° 19/161/DOER/MSD/db en date du 14 mars 
2019, l’ASER a validé les données soumises par SCL 
Energie Solutions, conformément à l’ article 6 susvisé.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de SCL Energie Solutions, au titre des 
ventes du mois de janvier 2019, déterminés sur la 
base des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 
25,636 millions de FCFA.

En application du tarif harmonisé, SCL Energie Solu-
tions a perçu, au titre de la composante énergétique, 
un montant de 11,092 millions de FCFA pour le mois de 
janvier 2019, entraînant un manque à gagner de 14,543 
millions de FCFA.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
de 14,543 millions de FCFA pour le mois de janvier 
2019 déterminé par la Commission avec la Formule de 
calcul, définie à l’article 5 de l’Avenant n°1 au Contrat 
de Concession.

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de l , 599 million 
de FCFA pour le mois de janvier 2019. L’application de la 
redevance tableau de Senelec se traduit par un revenu 
de 1,525 million de FCFA pour le mois de janvier 2019, 
correspondant à un manque à gagner de 73 000 FCFA 
sur le mois.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau de 73 000 FCFA soumis 
par de SCL Energie Solutions pour le mois de janvier 

2019.

Au regard de ce qui précède, la Commission approuve 
le montant des compensations soumis par SCL Energie 
Solutions qui s’élève au total à 14,616 millions de FCFA 
pour le mois de janvier 2019.

Décision n°2019·11 fixant la compensation tarifaire du 
mois de janvier 2019 de SCL Energie Solutions 

La Commission ,

Décide:
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à SCL 
Energie Solutions pour la période allant du 1er au 31 
janvier 2019 est fixé à 14,616 millions de FCFA hors 
toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’i l suit:

■■ 14,543 millions de francs CFA au titre de la compo-
sante énergétique ; et

■■ 73 000 FCFA pour la redevance tableau.

Article 2

La présente Décision est notifiée à SCL Energie Solu-
tions, titulaire de la Concession d’Électrification Mbour, 
et sera publiée au Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 12 avril 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission 

Moustapha TOURE

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-12 
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE JANVIER 2019 

DE ENERGIE RURALE AFRICAINE (ERA) DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de

Régulation du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 3964 du 29 mai 2012 portant 
attribution d’une licence de vente d’énergie électrique 
à la société Energie Rurale Africaine (ERA) ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 3965 du 29 mai 2012 portant 
attribution d’une concession de distribution d’énergie 
électrique à la société Energie Rurale Africaine (ERA) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de concession signé entre l’État du Séné-
gal et le groupement EDF-CSI Matforce le 29 juin 2011 
ainsi que son Cahier des charges;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’ énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural;

Vu la Décision de la Commission n° 2013-10 du 30 mai 
2013 portant approbation des tarifs plafonds de vente 
d’énergie électrique applicables par Energie Rurale Afri-
caine (ERA), titulaire de la Concession d’Électrification 
Rurale (CER) Kaffrine-Tamba-Kédougou aux conditions 
économiques du 1er janvier 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 relative à 
l’approbation de la grille tarifaire de Senelec à compter 
du 1er mai 20 17 ;

Vu l’Avenant n°1 au Contrat de concession signé entre 
l’État du Sénégal et Energie Rurale Africaine (ERA) le 
16 janvier 2019 ;

Vu la Décision n° 20 19-05 du 26 février 2019 fixant les 
tarifs applicables par ERA ;

Vu la lettre n° 011/ERA/DG du 25 février 2019, relative à 
la demande de compensation tarifaire de ERA;

Vu la lettre n° 0097 du 04 mars 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu les lettres n° 19/163/DOER/SD-PGP/MSD/db en 
date du 18 mars 2019 et n° 19/203/DOER/SD-PGP/
MSD/db en date du 25 mars 2019 de l’ASER, relatives à 
la validation des données et des montants de compen-
sation soumis par ERA.

Après avoir délibéré, le 12 avril 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-

tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé par Décision n° 
2012-05 du 02 août 2012 les conditions tarifaires appli-
cables par Energie Rurale Africaine (ERA), titulaire de la 
Concession d’Électrification Rurale (CER) Kaffrine-Tam-
bacounda-Kédougou. Ces tarifs plafonds ainsi définis 
ont fait l’objet d’indexations au 1er janvier, par Décision 
n° 2013-10 du 30 mai 2013.

En 2017, le Gouvernement du Sénégal a pris la décision 
de procéder à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble 
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du territoire national, dans le but d’assurer des condi-
tions identiques d’accès et de facturation à tous les 
usagers de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la 
base des tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue de concertations, L’État et ERA 
ont signé, le 16 janvier 2019, l’Avenant n°1 au Contrat 
de Concession, qui prévoit que le manque à gagner et 
les coûts résultant de la mise en oeuvre de l’ harmoni-
sation des tarifs seront compensés par l’État. Cet Ave-
nant intègre en annexe les tarifs applicables par Energie 
Rurale Africaine (ERA), fixés par Décision n° 2019-05 du 
26 février 2019 de la Commission, suite à la mise en 
oeuvre de l’harmonisation.

Il définit entre autres, en son article 6, une procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 
Commission transmet le dossier à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données, notamment le 
Nombre de clients et les montants de compensations 
soumis, dans un délai de 15 jours.

A défaut de réponse de l’ASER, la Commission prend 
la Décision fixant le montant de la compensation sur la 
base des éléments fournis par le concessionnaire.

Sur ces fondements, ERA, par lettre en date du 25 fé-
vrier 2019, a transmis à la Commission une demande 
de compensation tarifaire d’un montant de 170,816 mil-
lions de FCFA, résultant: 

■■ du manque à gagner relatif à la composante énergé-
tique d’un montant de 8,440 millions de FCFA;

■■ du remboursement du reliquat des frais des instal-
lations intérieures dus à la date de l’harmonisation, 
d’un montant de 162,7 millions de FCFA ; et 

■■ du surplus de revenus perçus suite à l’application 
de la redevance tableau de Senelec pour un mon-
tant de 326 000 FCFA à déduire du montant de la 
compensation.

Par lettre en date du 04 mars 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, qui doit procéder à la validation des données et 
des montants soumis par ERA.

Par lettre n° 19/163/DOER/SD-PGP/MSD/db en date 
du 18 mars 2019, l’ASER a rejeté les informations sou-
mises par ERA aux motifs que le Nombre de clients ne 
correspond pas aux données sur la clientèle de l’ASER 
au 31 janvier 2019 pour la compensation énergétique 
et au remboursement du reliquat des installations inté-
rieures à la date du 05 février 2019.

Ainsi, au terme de la séance de travail tenue entre ERA 
et l’ASER, il s»est avéré que les données soumises par 
le concessionnaire étaient correctes. Sur cette base, 
ASER par lettre n°19/203/DOER/SD-PGP/MSD/db en 
date du 25 mars 2019, a confirmé le nombre de clients 
concerné pour la compensation de la composante éner-
gétique et le remboursement des frais des installations 
dû à la date de l’harmonisation. Elle a validé par consé-
quent les données soumises par ERA, conformément 
à l’article 6 susvisé.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de ERA, au titre des ventes du mois de 
janvier 2019, déterminés sur la base des conditions 
tarifaires de référence, s’élèvent à 18,024 millions de 
FCFA.

En application du tarif harmonisé, ERA a perçu, au titre 
de la composante énergétique, un montant de 9,584 
millions de FCFA, entraînant un manque à gagner d’un 
montant de 8,440 millions de FCFA pour le mois de jan-
vier 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation de 
8,440 millions de FCFA déterminé par la Commission 
avec la Formule de calcul de la compensation, définie 
à l’article 5 de l’Avenant n°1 au Contrat de Concession.

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 0,652 million 
de FCFA. L’application de la redevance tableau de Sene-
lec se traduit par un revenu de 0,978 million de FCFA, 
soit un surplus de revenus de 326 000 FCFA perçu par 
ERA, à déduire de la compensation énergétique du 
mois de janvier 2019.

Ce montant est conforme au surplus de revenus sur la 
redevance tableau de 326 000 FCFA soumis par ERA.

S’agissant du remboursement des frais des installation 
intérieures, l’Avenant n°1 au Contrat de Concession, 
signé entre les parties, a prévu un remboursement in-
tégral et définitif du reliquat des frais des installations 
intérieures à la première facture de compensation .

Par lettre en date du 25 mars 2019, l’ASER a confirmé 
les données soumises ainsi que le montant y relatif. 
Sur cette base, la Commission approuve le montant 
de la compensation de 162,7 millions de FCFA corres-
pondant au remboursement du reliquat des frais des 
installations intérieures à la date de l’harmonisation. 
Au regard de ce qui précède, la Commission approuve 
le montant des compensations soumis par ERA qui 
s’élève au total à 170,816 millions de FCFA pour le mois 
de janvier 2019.

La Commission,

Décide :
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à ERA 
pour la période allant du 1er au 31 janvier 2019 est fixé 
à 170,816 millions de FCFA hors toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit:

■■ la compensation de la composante énergétique 
pour 8,440 millions de francs CFA ;

■■ le surplus de revenus sur la redevance tableau qui 
s’élève à 326 000 FCFA à déduire de la compensa-
tion énergétique; et

■■ le remboursement du reliquat des frais d’installa-
tions intérieures dus à la date de l’harmonisation 
pour 162,7 millions de FCFA.
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Article : 2

La présente Décision est notifiée à Energie Rurale Afri-
caine, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 

Kaffrine-Tambacounda-Kédougou, et sera publiée au 
Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 12 avril 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission 

Moustapha TOURE

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
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du Secteur de l’Électricité

`

DECISION N° 2019-13
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE FÉVRIER 2019 DE 

COMASEL LOUGA DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles I l et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’arrêté ministériel n° 05157 du 11 juin 2010 portant 
attribution d’ une licence de vente d’énergie électrique 
à l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) ;

Vu l’arrêté ministériel n° 05158 du 11 juin 2010 portant 
attribution d’un e concession de distribution d’énergie 
électrique à l’Office National de l’Électricité du Maroc 
(ONE) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002 ;

Vu le Contrat de concession signé entre l’État du Séné-
gal et l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) 
le 19 novembre 2009 ainsi que son Cahier des charges;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’ énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013 de la 
Commission portant approbation des tarifs plafonds 
de vente d’énergie électrique applicables par Comasel 
Louga, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
(CER) Louga-Linguère-Kebemer aux conditions écono-
miques du 1er juillet 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de concession signé entre 
l’État du Sénégal et COMASEL Louga le 16 novembre 
2018;

Vu la Décision n° 2018- 10 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par Comasel 
Louga ;

Vu la lettre n° CLG/DG/009/2019 du 06 mars 20 19 rela-
tive à la demande de compensation tarifaire de Coma-
sel Louga ;

Vu la lettre n° 00106 du 13 mars 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu les lettres n° 19/242/DOE/IMSD/db en date du 16 
avril 2019 et n° 19/264/DOER/MSD/db en date du 23 
avril 2019 de l’ASER, relatives à la validation des don-
nées soumises par Comasel Louga.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission, 

Après avoir délibéré, le 06 mai 2019

1. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’ électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 

suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifa ire permise. Sur cette base, la Commission a fixé 
par Décision n° 2012-04 du 02 août 2012 les conditions 
tarifaires applicables par Comasel Louga, titulaire de la 
Concession d’Électrification Rurale Louga-Linguère-Ké-
bémer.
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Ces tarifs plafonds ainsi définis ont fait l’objet d’indexa-
tions aux conditions économiques du 1er juillet 2013, 
par Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013 .

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procé-
der à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du ter-
ritoire national, dans le but d’ assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, les par-
ties ont signé, le 16 novembre 2018, l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession, qui prévoit que le manque à 
gagner et les coûts résultant de la mise en oeuvre de 
l’harmonisation des tarifs seront compensés par l’État.

Cet Avenant intègre les éléments de la Décision n° 
2018-10 du 16 novembre 2018 de la Commission, qui 
fixe les tarifs applicables par Comasel Louga suite à la 
mise en oeuvre de l’harmonisation.

Il définit également, en son article 6, une procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 
Commission transmet la demande de compensation 
introduite par le concessionnaire à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données, notamment le 
Nombre de clients et les montant s de compensations 
soumis, dans un délai de 15 jours . A défaut de réponse 

de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire.

Comasel Louga, par lettre en date du 06 mars 2019, a 
transmis à la Commission une demande de compensa-
tion tarifaire d’un montant de 23,504 millions de FCFA, 
constitué de la compensation au titre de la composante 
énergétique pour un montant de 21,853 millions de 
FCFA et de la compensation de la redevance tableau 
pour 1,652 million de FCFA.

Par lettre en date du 13 mars 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, aux fins de procéder à la validation des données 
et des montants soumis par Comasel Louga.

Par lettre n° 191242/DOER/MSD/db en date du 16 avril 
2019, l’ASER a rejeté la demande de Comasel Louga 
au motif que les informations soumises ne sont pas 
conformes à la situation de la clientèle par niveau de 
service au 28 février 2019 .

Ainsi, au terme de la séance de travail tenue avec 
Comasel, l’ASER, par lettre n°19/264/DOER/SD-PGP/ 
MSD/db en date du 23 avril 2019, a validé les données 
soumises par Comasel Louga, conformément à l’ ar-
ticle 6 susvisé.

Il. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de Comasel Louga, au titre de l’énergie 
facturée au mois de février 2019, déterminés sur la 
base des conditions tarifaires de référence, s’ élèvent 
à 61,045 millions de FCFA.

En application du tarif harmonisé, Comasel Louga a per-
çu, au titre de la composante énergétique, un montant 
de 39,193 millions de FCFA, entraînant un manque à 
gagner d’un montant de 21,853 millions de FCFA pour 
le mois de février 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation de 
21,853 millions de FCFA déterminé par la Commission 
avec la Formule de calcul de la compensation, définie 
à l’article 5 de l’Avenant n°1 au Contrat de Concession.

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 4, 262 millions 
de FCFA. L’application de la redevance tableau de Sene-
lec se traduit par un revenu de 2,610 millions de FCFA, 
soit un manque à gagner de 1,652 million de FCFA pour 
le mois de février 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau soumis par Comasel 

Louga.

Au vu de ce qui précède, la Commission approuve le 
montant des compensations soumis par Comasel Lou-
ga qui s’élève à 23,505 millions de FCFA pour le mois 
de février 2019.

La Commission,

Décide:
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à Coma-
sel Louga pour la période allant du 1er au 28 février 2019 
est fixé à 23,505 millions de FCFA hors toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit:

■■ 21,853 millions de francs CFA au titre de la compo-
sante énergétique ; et

■■ 1,652 million de FCFA pour la redevance tableau.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Comasel Louga, 
titulaire de la Concession d’Électrification Rurale Louga-
Linguère-Kébémer, et sera publiée au Bulletin Officiel 
de la Commission.

Fait à Dakar, le 06 mai 2019
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IIbrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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DÉCISION N° 2019-14
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE FÉVRIER 2019 DE 

COMA SEL SAINT-LOUIS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS 

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de

Régulation du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif aux 
appels d’offres pour l’attribution des concessions d’ 
électrification rurale;

Vu l’arrêté Ministériel n° 7491 du 25 août 2008 portant 
attribution d’une licence de vente d’énergie électrique à 
l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 7704 du 28 août 2008 portant 
attribution d’une concession de distribution d’énergie 
électrique à l’Office National de l’Électricité du Maroc 
(ONE) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002 ;

Vu le Contrat de concession signé entre l’État du Séné-
gal et l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) 
le 30 mai 2008 ainsi que son Cahier des charges;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’ énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2013-14 du 19 décembre 2013 de la 
Commission portant approbation des tarifs plafonds 
de vente d’énergie électrique applicables par Comasel 
Saint-Louis, titulaire de la Concession d’Électrification 
Rurale (CER) Dagana-Podor-Saint-Louis aux conditions 
économiques du 1er juillet 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n°1 au Contrat de concession signé entre 
l’État du Sénégal et COMASEL Saint Louis le 16 no-
vembre 2018 ;

Vu la Décision n° 2018-11 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par Comasel 
Saint-Louis;

Vu la lettre n° CSL/DG/0010/2019 du 06 mars 2019 rela-
tive à la demande de compensation tarifaire de Coma-
sel Saint-Louis;

Vu la lettre n° 106 du 13 mars 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu les lettres n° 19/242/DOER/MSD/db en date du 16 
avril 2019 et n° 19/264/DOER/MSD/db en date du 23 
avril 2019 de l’ASER, relatives à la validation des don-
nées soumises par Comasel Saint-Louis.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission,

Après avoir délibéré le 06 mai 2013

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l‘article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l‘électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 

suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’ exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé, par Décision n° 
2008-03 du 07 octobre 2008, les conditions tarifaires 
applicables par Comasel Saint-Louis, titulaire aire de la 
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Concession d’Électrification Rurale Dagna -Podor -Saint-
Louis . Ces tarifs plafonds ainsi définis ont fait l’objet et 
d’indexations aux conditions économiques du 1er juillet 
2013, par Décision n°2013 -15 du 19 décembre 2013.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procéder 
à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du territoire 
national, dans le but d’ assurer des conditions identique  
d’accès et de facturation à tous les usagers de l’ élec-
tricité quel que soit l’opérateur, sur la base des tarifs 
appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, les par-
ties ont signé, le 16 novembre 2018, l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession, qui prévoit que le manque à 
gagner et les coûts résultant de la mise en œuvre de 
l’harmonisation des tarifs seront compensés par l’État.

Cet Avenant intègre, entre autres, les éléments de la 
Décision n° 2018-11 du 16 novembre 2018, qui fixe les 
tarifs applicables par Comasel Saint-Louis suite à la 
mise en œuvre de l’harmonisation.

Il définit également, en son article 6, une procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 
Commission transmet la demande de compensation 
introduite par le concessionnaire à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données, notamment le 
Nombre de clients et les montants des compensations 

soumis, dans un délai de 15 jours. A défaut de réponse 
de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire.

Comasel Saint-Louis, par lettre en date du 06 mars 
2019, a transmis à la Commission une demande de 
compensation tarifaire d’ un montant de 27,972 millions 
de FCFA, constitué de la compensation au titre de la 
composante énergétique pour un montant de 26,114 
millions de FCFA et de la redevance tableau pour 1,858 
million de FCFA.

Par lettre en date du 13 mars 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, aux fins de procéder à la validation des données 
et des montants soumis par Comasel Saint-Louis.

Par lettre n° 19/242/DOER/MSD/db en date du 16 avril 
2019, l’ASER a rejeté la demande de Comasel Saint 
Louis au motif que les informations soumises ne sont 
pas conformes à la situation de la clientèle par niveau 
de service au 28 février 2019.

Ainsi, au terme de la séance de travail tenue avec Co-
masel, l’ASER, par lettre n°19/264/DOER/SDPGP/ MSD/
db en date du 23 avril 2019, a validé les données sou-
mises par Comasel Saint Louis ,conformément à l’ar-
ticle 6 susvisé.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de Comasel Saint-Louis, au titre de l’éner-
gie facturée au mois de février 2019, déterminés sur la 
base des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 
64,479 millions de FCFA.

En application du tarif harmonisé, Comasel Saint-Louis 
a perçu au titre de la composante énergétique, un mon-
tant de 38,365 millions de FCFA entraînant un manque 
à gagner de 26,114 millions de FCFA pour le mois de 
février 2019 .

Ce montant est conforme à celui de la compensation de 
26,114 millions de FCFA déterminé par la Commission 
avec la Formule de calcul de la compensation, définie à 
l’article 5 de l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession.

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 4,887 millions 
de FCFA. L’application de la redevance tableau de Sene-
lec se traduit par un revenu de 3,029 millions de FCFA, 
soit un manque à gagner de 1,858 million de FCFA pour 
le mois de février 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau soumis par Comasel 
Saint Louis.

Au vu de ce qui précède, la Commission approuve le 
montant des compensations soumis par Comasel 
Saint-Louis qui s’élève à 27,972 millions de FCFA pour 
le mois de février 2019.

La Commission,

Décide :
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à Coma-
sel Saint Louis pour la période allant du 1er au 28 février 
2019 est fixé à 27,972 millions de FCFA hors toutes 
taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit:

■■ 26,114 millions de francs CFA au titre de la compo-
sante énergétique ; et

■■ 1,858 million de FCFA pour la redevance tableau.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Comasel Saint 
Louis, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
Dagana Podor Saint-Louis, et sera publiée au Bulletin 
Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 06 mai 2019
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IIbrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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DÉCISION N° 2019-15
FIXANT LES MONTANTS DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE FÉVRIER 2019 DE 

SCL ENERGIE SOLUTIONS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles Il et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’arrêté ministériel n° 18311/ ME /CRSE du 15 no-
vembre 2013 portant attribution d’ une licence de vente 
d’énergie électrique à STEG INTERNATIONAL Manda-
taire du Groupement SCL ;

Vu l’arrêté ministériel n°18355/ME/CRSE du 18 no-
vembre 2013 portant attribution d’une concession de 
distribution d’énergie électrique à STEG INTERNATIO-
NAL Mandataire du Groupement SCL ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de concession signé le 09 novembre 2012 
entre STEG INTERNATIONAL Mandataire du Groupe-
ment SCL et l’État du Sénégal ainsi que son Cahier des 
charges ;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu l‘article 13 du cahier des charges annexé au Contrat 
de Concession de SCL Energie Solutions;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et SCL Energie Solutions le 16 no-
vembre 2018 ;

Vu la Décision n° 2018-12 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par SCL Ener-
gie Solutions .

Vu la Décision n° 2019-04 du 06 février 2019 de la Com-
mission portant modification des montants de la rede-
vance tableau applicables par SCL Energie Solutions ;

Vu la lettre 024/GS-SCL ES du 13 mars 2019 relative à 
la demande de compensation tarifaire de SCL Energie 
Solutions pour le mois de février 2019 .

Vu la lettre n° 0111 du 20 mars 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de demande de compensation 
à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/204/DOER/MSD/db en date du 25 
mars 2019 de l’ASER relative à la validation des données 
soumises par SCL Energie Solutions.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission,
Après avoir délibéré le 06 mai 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-

fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’ exploitation, les amortissements des inves-
tissements les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.
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Sur cette base, la Commission a fixé, les conditions tari-
faires applicables par SCL Energie Solutions à l’ article 
13 de son Cahier des charges.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procé-
der à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du ter-
ritoire national, dans le but d assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations l’État et SCL 
Energie Solutions ont signé, le 16 novembre 2018, l’Ave-
nant n° 1 au Contrat de Concession, qui prévoit que le 
manque à gagner et les coûts résultant de la mise en 
œuvre de l’harmonisation des tarifs seront compensés 
par l’État. Cet Avenant intègre en annexe les tarifs ap-
plicables par SCL Energie Solutions, fixés par Décision 
n° 2018-12 du 16 novembre 2018 de la Commission, 
suite à la mise en œuvre de l’harmonisation.

II définit également, en son article 6, la procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 
Commission transmet la demande de compensation 

introduite par le concessionnaire à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données , notamment le 
Nombre de clients et les montants des compensations 
soumis , dans un délai de 15 jours. A défaut de réponse 
de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire.

SCL Energie Solutions, par lettre en date du 13 mars 
2019, a transmis à la Commission une demande de 
compensation tarifaire d’un montant de 16,450 millions 
de FCFA constitué de la compensation au titre de la 
composante énergétique et de la compensation de la 
redevance tableau.

Par lettre en date du 20 mars 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, pour vérification des données et des montants 
soumis par SCL Energie Solutions.

Par lettre n° 19/204/DOER/MSD/db en date du 25 mars 
2019, l’ASER a validé les données soumises par SCL 
Energie Solutions , conformément à l’article 6 susvisé. 

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de SCL Energie Solutions, au titre des 
ventes du mois de février 2019, déterminés sur la base 
des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 29, 
129 millions de FCFA.

En application du tarif harmonisé, SCL Energie Solu-
tions a perçu, au titre de la composante énergétique, 
un montant de 12,765 millions de FCFA pour le mois de 
février 2019 entraînant un manque à gagner de 16,364 
millions de FCFA.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
de 16,364 millions de FCFA pour le mois de février 
2019 déterminé par la Commission avec la Formule de 
calcul, définie à l’article 5 de l’Avenant n° 1 au Contrat 
de Concession.

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 1,766 million 
de FCFA pour le mois de février 2019. L’application de la 
redevance tableau de  Senelec se traduit par un revenu 
de 1,681 million de FCFA pour le mois de février 2019, 
correspondant à un manque à gagner de 85 121 FCFA 
sur le mois.

Ce montant est conforme à celui de la compensation re-
lative à la redevance tableau de 85 121 FCFA soumis par 

de SCL Energie Solutions pour le mois de février 2019.

Au regard de ce qui précède, la Commission approuve 
le montant des compensations soumis par SCL Energie 
Solutions qui s’élève au total à 16,450 millions de FCFA 
pour le mois de février 2019.

La Commission,

Décide :
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à SCL 
Energie Solutions pour la période allant du 1erau 28 
février 2019 est fixé à 16,450 millions de FCFA hors 
toutes taxes .

il est réparti ainsi qu’il suit :

■■ 16,364 millions de francs CFA au titre de la compo-
sante énergétique ; et

■■ 85 121 FCFA pour la redevance tableau.
Article 2

La présente Décision est notifiée à SCL Energie Solu-
tions, titulaire de la Concession d’Électrification

Rurale Mbour et sera publiée au Bulletin Officiel de la 
Commission.

Fait à Dakar, le 06 mai 2019
IIbrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
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Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DÉCISION N° 2019-16 
RELATIVE AU REVENU MAXIMUM AUTORISE DE SENELEC EN 2019 AUX CONDITIONS ÉCO-

NOMIQUE DU 1er AVRIL

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ,

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment son article 28 ;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2011 -528 du 26 avril 2011 portant créa-
tion et organisation du Fonds de Préférence de l’Élec-
tricité ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de Concession et de Licence de Senelec, 
notamment son article 36 modifié ;

Vu le Cahier des Charges de Senelec, notamment son 
article 10 ;

Vu la Décision de la Commission n° 2017-08 du 29 dé-
cembre 2017 relative aux conditions tarifaires de Sene-
lec pour la période 2017-2019;

Vu la Décision de la Commission n° 2019-05 du 05 
mars 2019 relative aux redevances annuelles à payer 
par les opérateurs titulaires d’ une Licence ou d’une 
Concession ;

Vu la lettre n° 0290 du 30 janvier 2019 de Senelec rela-
tive à la dotation du Fonds de Préférence de l’Électri-
cité;

Vu la lettre n° 1089 du 29 avril 2019 de Senelec relative 
au Revenu Maximum Autorisé en 2019 aux conditions 
économiques du 1er avril;

Vu la lettre n° 061/CRSE/EXP.ECO/ED du 15 mai 2019 
de la Commission adressée au Ministre du Pétrole et 
des Énergies relative au traitement de l’écart de reve-
nus au titre du trimestre commençant le 1er avril 2019 ;

Vu la lettre n° 062/CRSEI/EXP/ECOIED du 15 mai 2019 
de la Commission adressée au Ministre des Finances 
et du Budget relative au traitement de l’écart de reve-
nus au titre du trimestre commençant le 1er avril 2019 ;

Vu la lettre n° 095/MPE/CAB/SPE/PMB/sst du 23 mai 
2019 du Ministre du Pétrole et des Énergies relative au 
traitement de l’écart de revenus constaté aux condi-
tions économiques du 1er avril 2019.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission,
Après avoir délibéré le 31 mai 2019,

I. SUR LES FAITS
En application des dispositions de la loi n° 98-29 du 14 
avril 1998 relative au secteur de l’électricité, notam-
ment l’article 28, la Commission de Régulation du Sec-
teur de l’Électricité détermine la structure et la compo-
sition des tarifs applicables par les entreprises titulaires 
de licence ou de concession.

L’article 36 modifié du Contrat de Concession de Se-
nelec stipule, en son alinéa 4, que les tarifs de vente 
au détail exclusive, considérés dans leur ensemble, 
ne peuvent excéder le seuil autorisé par la Formule de 
contrôle des revenus défini e à l’article 10 du Cahier des 
Charges. En outre, il prévoit que la Formule de contrôle 
des revenus, fixée pour trois (3) ans , est révisée par la 
Commission à l’issue de la période de validité, après 

consultation des différents acteurs concernés.

La Commission a fixé, par Décision n° 2017-08 du 29 
décembre 2017, les conditions tarifaires applicables 
par Senelec pour la période 2017-2019. Aux termes de 
cette Décision, le Revenu Maximum Autorisé (RMA) de 
Senelec pour une année donnée est déterminé à partir 
de la Formule de contrôle des revenus en considérant 
la moyenne arithmétique des indices d’inflation (IHPCt, 
IPCt), des indices des prix des combustibles (IFOat, 
IFObt IGO,t ,ICHt) et du taux de change du FCFA par rap-
port à l’Euro (TCt) constatés durant les douze (12) mois 
de l’année . Le Revenu Maximum Autorisé est estimé 
aux conditions économiques du 1er janvier, du 1er avril, 
du 1er juillet et du 1er octobre (dates d’indexation des 
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tarifs) de chaque année en considérant les moyennes 
arithmétiques des différents indices de prix et du taux 
de change, sur les trois (3) mois précédant la date d’in-
dexation.

Le taux d’ajustement maximum des tarifs à une date 
d’indexation donnée est déterminé en rapportant le 
Revenu Maximum Autorisé de l’année à cette date d’in-
dexation aux revenus à percevoir par Senelec durant 
l’année si les tarifs en vigueur sont maintenus.

Lors des indexations, Senelec peut demander un ajus-
tement des tarifs dans les conditions suivantes : 

■■ aux conditions économiques du 1er janvier quel que 
soit le taux d’ajustement; 

■■ aux conditions économiques du 1er avril , du 1er juil-
let et du 1er octobre si le taux d’ajustement maxi-
mum obtenu est supérieur à 5% ou inférieur à -5%.

Lorsque Senelec demande une hausse de ses tarifs 
dan s ces conditions et que la Commission s’y oppose 
en application des dispositions de l’article 36 modifié 

du Contrat de Concession, une compensation de reve-
nus est due par l’État à Senelec au titre du trimestre 
commençant à la date d’indexation.

Pour la détermination du Revenu Maximum Autorisé en 
2019 aux conditions économiques du 1er avril , Senelec, 
par lettre n° 1089 du 29 avril 2019, a soumis à la Com-
mission les résultats de son calcul.

Ces résultats font ressortir un Revenu Maximum Auto-
risé de 494 996 millions de FCFA pour des ventes pré-
vues de 3 668,19 GWh et des recettes prévues de 386 
238 millions de F CFA avec les tarifs en vigueur, soit un 
manque à gagner sur l’année de 108 757 millions de 
FCFA correspondant à un taux d’ajustement des tarifs 
de 28,2%.

Senelec demande que la part du manque à gagner exi-
gible au titre du trimestre commençant le 1er avril 2019, 
qu’elle évalue à 21 142 millions de FCFA, soit comblée 
par un ajustement tarifaire ou par une compensation 
de l’État en cas de décision de blocage des tarifs à leur 
niveau actuel.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Le Revenu Maximum Autorisé en 2019 aux conditions 
économiques du 1er avril, d’un montant de 494 996 mil-
lions FCFA, pour des ventes prévues de 3 668,19 GWh, 
soumis par Senelec, est conforme au montant déter-
miné par la Commission en application de la Formule 
de contrôle des revenus.

Avec les tarifs en vigueur, les recettes de Senelec en 
2019 sont estimées à 386 238 millions de FCFA. Ce ni-
veau de recettes entraîne, par rapport au Revenu Maxi-
mum Autorisé , un écart de revenus de 108 758 millions 
de FCFA sur l’année dont 21 142 millions exigibles au 
titre du trimestre commençant le 1er avril 2019. Cet 
écart de revenus correspond à un taux d’ ajustement 
maximum des tarifs de 28,2%.

Aux termes de l’article 3 de la Décision de la Commis-
sion n° 2017-08 du 29 décembre 2017 fixant les condi-
tions tarifaires en vigueur, Senelec ne peut demander, 
aux conditions économiques du 1er avril, un ajustement 
de ses tarifs que si le taux d’ajustement maximum ob-
tenu est supérieur à 5% ou inférieur -5%.

L’article 36 du Contrat de Concession de Senelec prévoit 
que la Commission peut, à titre exceptionnel, s’oppo-
ser à une augmentation des tarifs en cas d’ajustement 
brusque et important, à la condition de déterminer avec 
le Ministre chargé de l’Énergie, après consultation de 
Senelec, toute forme de compensation appropriée.

La Commission, par lettres n° 061/CRSE/EXP.ECOI/
ED et n° 062/CRSE/EXP.ECOI/ED du 15 mai 2019, a 
requis les orientations du Gouvernement, notamment 
le Ministre du Pétrole et des Énergies et le Ministre 
des Finances et du Budget, sur les modalités de prise 
en charge de l’écart de revenus de Senelec au titre du 
trimestre commençant le 1er avril 2019.

Par lettre n° 095/MPE/CAB/SPE/PMB/sst du 23 mai 
2019, le Ministre du Pétrole et des Énergies a noti-

fié à la Commission la décision du Gouvernement de 
prendre en charge l’écart de revenus constaté. Ainsi, le 
montant de la compensation due à Senelec au titre du 
trimestre commençant le 1er avril 2019 est de 21 142 
millions de FCFA.

La Commission ,

Décide:
Article premier

Le Revenu Maximum Autorisé de Senelec en 2019 aux 
conditions économiques du 1er avril, au titre de ses 
ventes au détail exclusives d’énergie électrique, est 
fixé à quatre cent quatre-vingt-quatorze milliards neuf 
cent quatre-vingt-seize millions (494 996 000 000) de 
francs CFA, hors toutes taxes, pour des ventes de 3 
668,19 GWh.

Décision n° 2019-16 relative au Revenu Maximum Auto-
risé de Senelec en 2019 aux conditions économiques 
du 1er avril Page 3
Article 2

L’écart de revenus au titre du trimestre commençant 
le 1er avril 2019 est de vingt-et-un milliards cent qua-
rante-deux millions (21 142 000 000) de francs CFA, 
hors toutes taxes.
Article 3

La compensation de revenus due par l’État à Senelec 
au titre du trimestre commençant le 1er avril 20 19 est 
fixée à vingt-et-un milliards cent quarante-deux millions 
(21 142 000 000) de francs CFA, hors toutes taxes.
Article 4

La présente Décision est notifiée à Senelec et sera 
publiée au Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 31 mai 2019
I
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Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DÉCISION N° 2019-17
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE MARS 2019 DE COMA-

SEL LOUGA DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’ électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’ arrêté ministériel n° 05157 du 11 juin 2010 portant 
attribution d’une licence de vente d’ énergie électrique 
à l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE);

Vu l’arrêté ministériel n° 05158 du 11 juin 2010 portant 
attribution d’une concession de distribution d’énergie 
électrique à l’Office National de l’Électricité du Maroc 
(ONE) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002 ;

Vu le Contrat de Concession signé entre l’État du Séné-
gal et l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) 
le 19 novembre 2009 ainsi que son Cahier des charges ;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural;

Vu la Décision n° 2013- 15 du 19 décembre 2013 de 
la Commission portant approbation des tarifs plafonds 
de vente d’énergie électrique applicables par Comasel 
Louga, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
(CER) Louga - Linguère - Kebemer aux conditions éco-
nomiques du 1er juillet 2013 ; 

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et COMASEL Louga le 16 novembre 
2018;

Vu la Décision n° 2018-10 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par Comasel 
Louga ;

Vu la lettre n° CLG/DG/013/2019 du 02 avril 20 19 rela-
tive à la demande de compensation tarifaire de Coma-
sel Louga ;

Vu la lettre n° 00139 du 09 avril 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/263/DOER/MSD/db en date du 23 avril 
2019 des données soumises par Comasel Louga.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission,

Après avoir délibéré, le 31 mai 2013

1. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 

concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé par Décision n° 
2012-04 du 02 août 2012 les conditions tarifaires appli-
cables par Comasel Louga, titulaire de la Concession 
d’Électrification Rurale Louga - Linguère- Kébémer.
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Ces tarifs plafonds ainsi définis ont fait l’objet d’ indexa-
tions aux conditions économiques du 1er juillet  et 2013, 
par Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procé-
der à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du ter-
ritoire national, dans le but d’assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations , les par-
ties ont signé, le 16 novembre 2018, l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession, qui prévoit que le manque à 
gagner et les coûts résultant de la mise en œuvre de 
l’harmonisation des tarifs seront compensés par l’État. 
Cet Avenant intègre en annexe les tarifs applicables 
par Comasel Louga, fixés Décision n° 2018-10 du 16 
novembre 2018 de la Commission, suite à la mise en 
œuvre de l’harmonisation.

Il définit également, en son article 6, la procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 
Commission transmet la demande de compensation 

introduite par le concessionnaire à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données, notamment le 
Nombre de clients et les montants de compensations 
soumis, dans un délai de 15 jours. A défaut de réponse 
de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire.

Comasel Louga, par lettre en date du 02 avril 2019, a 
transmis à la Commission une demande de compensa-
tion tarifaire d’ un montant de 24,359 millions de FCFA, 
constitué de la compensation au titre de la composante 
énergétique pour un montant de 22,698 millions de 
FCFA et de la compensation de la redevance tableau 
pour 1,661 million de FCFA, pour le mois de mars 2019.

Par lettre en date du 09 avril 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, pour la validation des données et des montants 
soumis par Comasel Louga.

Par lettre n° 19/263/DOER/MSD/db en date du 23 avril 
2019, l’ASER a validé les données soumises par Coma-
sel Louga, conformément à l’ article 6 susvisé.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de Comasel Louga, au titre de l’énergie 
facturée au mois de mars 2019, déterminés sur la 
base des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 
63,583 millions de FCFA.

En application du tarif harmonisé, Comasel Louga a per-
çu, au titre de la composante énergétique, un montant 
de 40,885 millions de FCFA, entraînant un manque à 
gagner d’un montant de 22,698 millions de FCFA pour 
le mois de mars 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation de 
22,698 millions de FCFA déterminé par la Commission 
avec la Formule de calcul de la compensation, définie 
à l’article 5 de I’Avenant N°1 au Contrat de Concession. 

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 4, 285 millions 
de FCFA. L’application de la redevance tableau de Sene-
lec se traduit par un revenu de 2,624 millions de FCFA, 
soit un manque à gagner de 1,661 million de FCFA pour 
le mois de mars 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau soumis par Comasel 

Saint Louis.

Au vu de ce qui précède, la Commission approuve le 
montant des compensations soumis par Comasel Lou-
ga qui s’élève au total à 24,359 millions de FCFA pour le 
mois de mars 2019 .

La Commission,

Décide:
Article premier

Le montant de la compensation due par l’ Etat à Coma-
sel Louga pour la période allant du 1er au 31 mars 2019 
est fixé à 24,359 millions de FCFA hors toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit :

■■ 22,698 millions de francs CFA au titre de la compo-
sante énergétique; et

■■ 1,661 million de FCFA pour la redevance tableau.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Comasel Louga, 
titulaire de la Concession d’électrification Rurale Louga-
Linguère-Kébémer, et sera publiée au Bulletin Officiel 
de la Commission.

Fait à Dakar, le 31 mai 2019
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Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DÉCISION N° 2019-18
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE MARS 2019 DE COMA-

SEL SAINT-LOUIS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles Il et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de Révision 
des conditions tarifaires;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif aux 
appels d’ offres pour l’ attribution des Concessions d’ 
électrification rurale ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 7491 du 25 août 2008 portant 
attribution d’une licence de vente d’énergie Électrique 
à l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 7704 du 28 août 2008 portant 
attribution d’une concession de distribution D’énergie 
électrique à l’Office National de l’Électricité du Maroc 
(ONE) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002 ;

Vu le Contrat de Concession signé entre l’État du Séné-
gal et l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) 
le 30 mai 2008 ainsi que son Cahier des charges;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique Appli-
cables par les détaillants indépendants titulaires de 

concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2013-14 du 19 décembre 2013 de la 
Commission portant approbation des tarifs

Plafonds de vente d’énergie électrique applicables par 
Comasel Saint-Louis, titulaire de la Concession d’Élec-
trification Rurale (CER) Dagana-Podor-Saint-Louis aux 
conditions économiques du 1er juillet 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et COMASEL Saint Louis le 16 no-
vembre 2018 ;

Vu la Décision n° 2018-11 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par Comasel 
Saint-Louis;

Vu la lettre n° CSL/DG/0014/2019 du 02 avril 2019 rela-
tive à la demande de compensation tarifaire de Coma-
sel Saint-Louis ;

Vu la lettre n° 139 du 09 avril 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/263/DOER/MSD/db en date du 23 avril 
2019 de l’ASER, relative à la validation des données sou-
mises par Comasel Saint-Louis.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission,

Après avoir délibéré, le 31 mai 2013

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’ article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’ électricité, la

Commission de Régulation du Secteur de l’Électricité 
(CRSE) détermine la structure et la composition des ta-
rifs applicables par les entreprises titulaires de licence 
ou de concession.

L’ article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-

fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’ exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé, par Décision n° 
2008-03 du 07 octobre 2008, les conditions tarifaires 
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applicables par Comasel Saint-Louis, titulaire de la 
Concession d’Électrification Rurale Dagana-Podor-Saint-
Louis. Ces tarifs plafonds ainsi définis ont fait l’objet 
d’indexations aux conditions économiques du 1er juillet 
2013, par Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procé-
der à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du ter-
ritoire national, dans le but d’ assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, les par-
ties ont signé, le 16 novembre 2018, l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession, qui prévoit que le manque à 
gagner et les coûts résultant de la mise en œuvre de l’ 
harmonisation des tarifs seront compensés par l’État. 
Cet Avenant intègre en annexe les tarifs applicables 
par Comasel Louga, fixés Décision n° 2018-10 du 16 
novembre 2018 de la Commission, suite à la mise en 
œuvre de l’ harmonisation.

Il définit également, en son article 6, une procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 

Commission transmet la demande de compensation 
introduite par le concessionnaire à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données, notamment le 
Nombre de clients et les montants des compensations 
soumis, dans un délai de 15 jours. A défaut de réponse 
de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire.

Comasel Saint-Louis, par lettre en date du 02 avril 2019, 
a transmis à la Commission une demande de com-
pensation tarifaire d’ un montant de 29,713 millions 
de FCFA, constitué de la compensation au titre de la 
composante énergétique pour un montant de 27,787 
millions de FCFA et de la redevance tableau pour 1,926 
million de FCFA, pour le mois de mars 2019.

Par lettre en date du 09 avril 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, pour la validation des données et des montants 
soumis par Comasel Saint-Louis.

Par lettre n° 19/263/DOER/MSD/db en date du 23 avril 
2019, l’ASER a validé les données soumises par Coma-
sel Saint-Louis, conformément à l’ article 6 susvisé.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de Comasel Saint-Louis, au titre de l’éner-
gie facturée au mois de mars 2019, déterminés sur la 
base des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 
68,866 millions de FCFA.

En application du tarif harmonisé, Comasel Saint-Louis 
a perçu au titre de la composante énergétique, un mon-
tant de 41,080 millions de FCFA entraînant un manque 
à gagner de 27,786 millions de FCFA pour le mois de 
mars 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
de 27,786 millions de FCFA déterminé par la Commis-
sion avec la Formule de calcul de la compensation, défi-
nie à l’article 5 de l’Avenant n au Contrat de Concession.

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 5, 070 millions 
de FCFA. L’application de la redevance tableau de Sene-
lec se traduit par un revenu de 3,143 millions de FCFA, 
soit un manque à gagner de 1,926 million de FCFA pour 
le mois de mars 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau soumis par Comasel 
Saint Louis.

Au vu de ce qui précède, la Commission approuve le 
montant des compensations soumis par Comasel 
Saint-Louis qui s’élève au total à 29,713 millions de 
FCFA pour le mois de mars 2019.

La Commission,

Décide:
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à Coma-
sel Saint Louis pour la période allant du l or au 31 mars 
2019 est fixé à 29,713 millions de FCFA hors toutes 
taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit:

■■ 27,786 millions de francs CFA au titre de la compo-
sante énergétique; et

■■ 1,926 million de FCFA pour la redevance tableau.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Comasel Saint 
Louis, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
Dagana - Podor - Saint-Louis, et sera publiée au Bulletin 
Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 31 mai 2019
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Président de la Commission
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Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DÉCISION N° 2019-19
FIXANT LES MONTANTS DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE MARS 2019 DE SCL 

ENERGIE SOLUTIONS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’ électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif aux 
appels d’ offres pour l’ attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’arrêté ministériel n° 1831 11 ME /CRSE du 15 no-
vembre 2013 portant attribution d’une licence de vente 
d’énergie électrique à STEG INTERNATIONAL Manda-
taire du Groupement SCL ;

Vu l’arrêté ministériel n°18355/ME/CRSE du 18 no-
vembre 2013 portant attribution d’une concession de 
distribution d’ énergie électrique à STEG INTERNATIO-
NAL Mandataire du Groupement SCL;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de Concession signé le 09 novembre 
2012 entre STEG INTERNATIONAL Mandataire du 
Groupement SCL et l’État du Sénégal ainsi que son 
Cahier des charges ;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu l’article 13 du Cahier des charges annexé au Contrat 
de Concession de SCL Energie Solutions;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du I « mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et SCL Energie Solutions le 16 no-
vembre 2018 ;

Vu la Décision n° 2018-12 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par SCL Ener-
gie Solutions ;

Vu la Décision n° 2019-04 du 06 février 2019 de la Com-
mission portant modification des montants de la rede-
vance tableau applicables par SCL Energie Solutions ;

Vu la lettre 030/GS-SCL ES du 04 avril 2019 relative à 
la demande de compensation tarifaire de SCL Energie 
Solutions pour le mois mars 2019 ;

Vu la lettre n° 0141 du 10 avril 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de demande de compensation 
à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/253/DOER/MSD/db en date du 19 avril 
2019 de l’ASER relative à la validation des données sou-
mises par SCL Energie Solutions ;

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission ,

Après avoir délibéré, le 31 mai 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-

fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.
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Sur cette base, la Commission a fixé, les conditions tari-
faires applicables par SCL Energie Solutions à l’ article 
13 de son Cahier de charges.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procé-
der à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du ter-
ritoire national, dans le but d’assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, l’État et 
SCL Energie Solutions ont signé, le 16 novembre 2018, 
l’Avenant n°1 au Contrat de Concession, qui prévoit que 
le manque à gagner et les coûts résultant de la mise en 
œuvre de l’ harmonisation des tarifs seront compensés 
par l’État. Cet Avenant intègre en annexe les tarifs ap-
plicables par SCL Energie Solutions, fixés par Décision 
n° 2018-12 du 16 novembre 2018 de la Commission, 
suite à la mise en œuvre de l’harmonisation.

Il définit également, en son article 6, la procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 
Commission transmet la demande de compensation 

introduite par le concessionnaire à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données, notamment le 
Nombre de clients et les montants des compensations 
soumis, dans un délai de 15 jours. A défaut de réponse 
de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire.

SCL Energie Solutions, par lettre en date du 04 avril 
2019, a transmis à la Commission une demande de 
compensation tarifaire d’un montant de 19,589 millions 
de FCFA, constitué de la compensation au titre de la 
composante énergétique et de la compensation de la 
redevance tableau, pour le mois de mars 2019.

Par lettre en date du 10 avril 20 19, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, pour la validation des données et des montants 
soumis par SCL Energie Solutions.

Par lettre n° 19/253/DOER/MSD/db en date du 19 avril 
2019, l’ASER a validé les données soumises par SCL 
Energie Solutions, conformément à l’article 6 susvisé.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de SCL Energie Solutions, au titre des 
ventes du mois de mars 2019, déterminés sur la base 
des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 
34,497 millions de FCFA.

En application du tarif harmonisé, SCL Energie Solu-
tions a perçu, au titre de la composante énergétique, 
un montant de 15,005 millions de FCFA pour le mois de 
mars 2019, entraînant un manque à gagner de 19,491 
millions de FCFA.

Ce montant est conforme à celui de la compensa-
tion de 19,491 millions de FCFA pour le mois de mars 
2019 déterminé par la Commission avec la Formule de 
calcul, définie à l’article 5 de l’Avenant n°1 au Contrat 
de Concession.

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 2, 046 millions 
de FCFA pour le mois de mars 20 19. L’application de la 
redevance tableau de Senelec se traduit par un revenu 
de 1,944 million de FCFA pour le mois de mars 20 19, 
correspondant à un manque à gagner de 10 1 688 FCFA 
sur le mois.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau de 101 688 FCFA sou-

mis par de SCL Energie Solutions pour le mois de mars 
2019.

Au regard de ce qui précède, la Commission fixe le 
montant de la compensation pour le mois de mars 2019 
qui s’élève au total à 19,592 millions de FCFA contre un 
montant de 19,589 millions de FCFA soumis par de SCL 
Energie Solutions.

La Commission,

Décide:
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à SCL 
Energie Solutions pour la période allant du 1er au 31 
mars 2019 est fixé à 19,592 millions de FCFA hors 
toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit:

■■ 19,491 millions de francs CFA au titre de la compo-
sante énergétique; et

■■ 101 688 FCFA pour la redevance tableau.
Article 2

La présente Décision est notifiée à SCL Energie Solu-
tions, titulaire de la Concession d’Électrification Mbour, 
et sera publiée au Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 31 mai 2019
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Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-20 
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE POUR LE MOIS DE FÉVRIER 2019 DE 

ENERGIE RURALE AFRICAINE (ERA) DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS 

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des condition s tarifaires;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif aux 
appels d’offres pour l’attribution des concessions d’ 
électrification rurale ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 3964 du 29 mai 2012 portant 
attribution d’une licence de vente d’ énergie électrique 
à la société Energie Rurale Africaine (ERA) ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 3965 du 29 mai 2012 portant 
attribution d’une concession de distribution d’énergie 
électrique à la société Energie Rurale Africaine (ERA) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de Concession signé entre l’État du Séné-
gal et le groupement EDF-CSI Matforce le 29 juin 2011 
ainsi que son Cahier des charges ;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’ énergie électrique appli-
cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision de la Commission n° 2013-10 du 30 mai 
2013 portant approbation des tarifs plafonds de vente 
d’énergie électrique applicables par Energie Rurale 
Africaine (ERA), titulaire de la Concession d’Électrifica-
tion Rurale (CER) Kaffrine-Tambacounda-Kédougou aux 
conditions économiques du 1er janvier 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 relative à 
l’approbation de la grille tarifaire de Senelec à compter 
du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et Energie Rurale Africaine (ERA) le 
16 janvier 2019 ;

Vu la Décision n° 2019-05 du 26 février 2019 fixant les 
tarifs applicables par ERA ;

Vu la lettre n° 019/ERA/DG du 18 mars 2019, relative à 
la demande de compensation tarifaire de ERA pour le 
mois de février 2019 ;

Vu la lettre n° 0112 du 20 mars 2019 de la Commission 
transmettant la demande de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/267/DOER/SD-PGP/MSD/db en date 
du 23 avril 2019 relative aux réserves de l’ASER sur la 
demande de compensation soumise par ERA ;

Vu la lettre n° 19/342/DOER/SD-PGP/MSD/db en date 
du 24 mai 2019 de l’ASER relative à la validation des 
données et des montants de compensation soumis par 
ERA.

Après avoir délibéré, le 03 juin 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-

fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’ exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.
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Sur cette base, la Commission a fixé par Décision n° 20 
12-05 du 02 août 20 12 les conditions tarifaires appli-
cables par Energie Rurale Africaine (ERA), titulaire de la 
Concession d’ Électrification Rurale (CER) Kaffrine-Tam-
bacounda-Kédougou. Ces tarifs plafonds ainsi défnis 
ont fait l’objet d’une indexation au 1er janvier 2013, par 
Décision n° 2013-10 du 30 mai 2013.

En 2017, le Gouvernement du Sénégal a pris la décision 
de procéder à l’ harmonisation des tarifs sur l’ensemble 
du territoire national, dans le but d’assurer des condi-
tions identiques d’accès et de facturation à tous les 
usagers de l’ électricité quel que soit l’ opérateur, sur la 
base des tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’ issue des concertations, l’État et les 
concessionnaires ont signé des avenants aux contrats 
de concession pour mettre en œuvre des mesures 
d’harmonisation des tarifs applicables dans les diffé-
rentes concessions d’électrification rurale.

S’ agissant de ERA, l’Avenant n°1 au Contrat de Conces-
sion signé, le 16 janvier 2019, prévoit que le manque à 
gagner et les coûts résultant de la mise en oeuvre de 
l’harmonisation des tarifs seront compensés par l’État. 
Cet Avenant intègre en annexe les tarifs applicables 
par Energie Rurale Africaine (ERA), fixés par Décision 
n°2019-05 du 26 février 2019 de la Commission, suite à 
la mise en œuvre de l’harmonisation.

Il définit entre autres, en son article 6, une procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 
Commission transmet le dossier à l’ASER qui doit se 
prononcer sur la validité des données, notamment le 

Nombre de clients et les montants de compensations 
soumis, dans un délai de 15 jours.

A défaut de réponse de l’ASER, la Commission prend 
la Décision fixant le montant de la compensation sur la 
base des éléments fournis par le concessionnaire.

Ainsi, ERA, par lettre en date du 18 mars 2019, a sou-
mis à la Commission une demande de compensation 
tarifaire d’un montant de 9 914 986 FCFA, résultant:

■■ du manque à gagner relatif à la composante énergé-
tique d’un montant de 10 345 960 FCFA ; et

■■ du trop-perçu de revenus suite à l’ application de la 
redevance tableau de Senelec pour un montant de 
430974 FCFA à déduire du montant de la compen-
sation.

Par lettre en date du 20 mars 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER qui devait valider les données et les montants 
soumis par ERA au plus tard le 05 avril 2019.

Par lettre en date du 23 avril 2019, l’ASER a rejeté le 
Nombre de clients soumis par ERA qui ne correspond 
pas aux données de l’ASER sur l’état hebdomadaire de 
la clientèle au 28 février 2019.

A l’issue des réunions tenues avec ERA, l’ASER a fina-
lement, par lettre n°19/267/DOER/SD-PGP/MSD/db en 
date du 24 mai 2019, confirmé le Nombre de clients 
concerné pour la compensation tarifaire, en émettant 
toutefois des réserves sur l’ application des mesures 
aux clients productifs de la concession. Elle a validé par 
conséquent les données soumises par ERA. 

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Pour rappel, concernant la procédure de validation de 
la compensation, l’ASER dispose de 15 jours pour vali-
der la demande de compensation soumise par ERA. 
Lorsque l’ASER ne respecte pas ce délai, la Commis-
sion doit prendre la Décision fixant le montant de la 
compensation tarifaire sur la base des éléments sou-
mis par le concessionnaire, conformément à l’article 6 
de l’Avenant.

En l’espèce, l’ASER qui devait se prononcer au plus tard 
le 05 avril 2019, a formulé des réserves le 23 avril 2019, 
soit 18 jours de retard. Au terme des échanges entre 
ERA et l’ASER, la validation est finalement intervenue 
le 24 mai 20 19, soit 64 jours après la date de transmis-
sion de la demande de compensation.

Il convient de signaler que la Commission n’ a pas mis 
en œuvre cette diligence pour des motifs tirés des 

échanges entre les parties. Toutefois, il est important 
que tous les acteurs se conforment aux règles fixées, 
pour éviter que pareille situation ne se reproduise.

S’agissant du calcul de la compensation tarifaire, les 
revenus de ERA, au titre des ventes du mois de février 
2019, déterminés sur la base des conditions tari faires 
de référence, s’élèvent à 19 852 186 FCFA.

En application du tarif harmonisé, ERA a perçu, au titre 
de la composante énergétique, un montant de 9506 
226 FCFA, entraînant un manque à gagner d’un mon-
tant de 10 345 960 FCFA pour le mois de février 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
de 10 345 960 FCFA déterminé par la Commission avec 
la Formule de calcul de la compensation, définie à l’ar-
ticle 5 de l’Avenant n°1 au Contrat de Concession.
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Le tableau ci-dessous donne le détail des calculs par niveau de service :

S1 S2 S3 S4 Total général

Nombre de clients 1 144 142 255 149 1690

Revenus avec grille Harmonisée (FCFA) 2 483 944 565 257 2 081 262 4 375 762 9 506 226

Revenus Plafonds CT référence (FCFA) 6 399 536 1 469 132 5 018 670 6 964 648 19 852 186 

Écart de revenus 3 915 592 903 875 2 937 408 2 589086 10 345 960

Forfaits mensuels : Fp (FCFA) 6 399 536 1 469 132 4 937 310 2875104 15 681 082

Energie forfaitaire : Ep (KWh) 27 456 6 248 22440 19 966 76 110

Energie Supplémentaire : E’p (KWh) -  -  565 28401 28 966

Tarif harmonisé :  Th (FCFA/KWh) 90.47  90,47  90,47  90,47  90,47

Tarif S4 : Ts4 (FCFAlKWh) 144 144 144 144 144
Composante Énergétique en FCFA : 
((FP-(Ep*Th)+E’p*(Ts4-Th))

3 91 5 592 903 875 2 937 408 2 589 086 10 345 960

Pour ce qui est de l’application de la redevance tableau 
de Senelec de 448 FCFA, ERA a perçu un revenu de 1 
450 020 FCFA alors que le montant dû, sur la base des 
conditions de référence, est de 845 446 FCFA. Suivant 

les dispositions de l’Avenant n° 1 au Contrat de Conces-
sion, le trop-perçu de 604574 FCFA est à déduire de la 
compensation énergétique du mois de février 20 19.

Le tableau ci-dessous donne le détail du trop-perçu par niveau de service

S1 S2 S3 S4 Total

Nombre de clients 11 44 142 255 149 1690

Montant redevance conditions de référence (FCFA) 528 528 65 604 117 810 133 504 845 446

Montant redevance harmonisée (FCFA) 981552 121 836 218 790 127 842 1450 020

Écart ou RTn (FCFA) -453 024 -56 232 -100 980 5 662 -604 574

Au total, le montant de la compensation due à ERA 
pour le mois de février 2019 s’élève à 9 741 386 FCFA.

La Commission,

Décide :
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à ERA 
pour la période allant du 1er au 28 février 2019 est fixé 

à 9 741 386 FCFA hors toutes taxes.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Energie Rurale Afri-
caine, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
Kaffrine-Tambacounda-Kédougou, et sera publiée au 
Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 03 JUIN 2019
Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-21
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS D’AVRIL 2019 DE COMA-

SEL LOUGA DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS 

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif aux 
appels d’offres pour l’ attribution des concessions d’ 
électrification rurale ;

Vu l’arrêté ministériel n° 05157 du II juin 2010 portant 
attribution d’une licence de vente d’énergie électrique à 
l’Office National de I’Electricité du Maroc (ONE) ;

Vu l’arrêté ministériel n° 05158 du 11 juin 2010 portant 
attribution d’une concession de distribution d’énergie 
électrique à l’Office National de l’Électricité du Maroc 
(ONE) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002 ;

Vu le Contrat de Concession signé entre l’État du Séné-
gal et l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) 
le 19 novembre 2009 ainsi que son Cahier des charges ;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013 de la 
Commission portant approbation des tarifs plafonds 
de vente d’énergie électrique applicables par Comasel 
Louga, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
(CER) Louga-Linguère-Kebemer aux conditions écono-
miques du 1er juillet 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et COMASEL Louga le 16 novembre 
2018 ;

Vu la Décision n° 2018-10 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par Comasel 
Louga ;

Vu la lettre n° CLG/DG/017/2019 du 02 mai 2019 relative 
à la demande de compensation tarifaire de Comasel 
Louga ;

Vu la lettre n° 00175 du 07 mai 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/329/DOER/MSD/db en date du 23 mai 
2019 de l’ASER relative à la validation des données sou-
mises par Comasel Louga.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission.

Après avoir délibéré, le 17 JUIN 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’ électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-

fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.
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Sur cette base, la Commission a fixé par Décision n° 
2012-04 du 02 août 20 12 les conditions tarifaires appli-
cables par Comasel Louga, titulaire de la Concession 
d’Électrification Rurale Louga-Linguère-Kébémer.

Ces tarifs plafonds ainsi définis ont fait l’objet d’ indexa-
tions aux conditions économiques du 1er juillet 2013, 
par Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procéder 
à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du territoire 
national, dans le but d’assurer des conditions iden-
tiques d’accès et de facturation à tous les usagers de 
l’ électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, l’État et les 
concessionnaires ont signé des avenants aux contrats 
de concession pour mettre en oeuvre des mesures 
d’harmonisation des tarifs applicables dans les diffé-
rentes concessions d’électrification rurale.

S’agissant de Comasel Louga, l’Avenant n°1 au Contrat 
de Concession signé, le 16 novembre 2018, prévoit que 
le manque à gagner et les coûts résultant de la mise 
en oeuvre de l’harmonisation des tarifs seront compen-
sés par l’État. Cet Avenant intègre en annexe les tarifs 
applicables par Comasel Louga, fixés par Décision n° 
2018-10 du 16 novembre 2018 de la Commission, suite 
à la mise en oeuvre de l’harmonisation.

Il définit également, en son article 6, la procédure de 
paiement de la compensation qui prévoit que la Com-
mission transmet la demande de compensation intro-
duite par le concessionnaire à l’ASER aux fins de la vali-
dation des données, notamment le Nombre de clients 
et les montants de compensations soumis, dans un 
délai de 15 jours. A défaut de réponse de l’ASER, la 
Commission prend la Décision fixant le montant de la 
compensation sur la base des éléments fournis par le 
concessionnaire.

Comasel Louga, par lettre en date du 02 mai 2019, a 
transmis à la Commission une demande de compensa-
tion tarifaire d’un montant de 25 427 250 FCFA, consti-
tué de la compensation au titre de la composante éner-
gétique pour un montant de 23 758 892 FCFA et de la 
compensation de la redevance tableau pour 1 168 358 
FCFA, pour le mois d’avril 2019.

Par lettre en date du 07 mai 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, pour la validation des données et des montants 
soumis par Comasel Louga.

Par lettre en date du 23 mai 2019, l’ASER a validé les 
données soumises par Comasel Louga, conformément 
à l’ article 6 susvisé .

Décision n° 2019-20 fixant la compensation tarifaire du 
mois d’avril 20 19 de Comasel Louga

II . ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de Comasel Louga, au titre de l’énergie 
facturée au mois d’avril 2019, déterminés sur la base 
des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 66 
361 758 FCFA.

En application du tarif harmonisé, Comasel Louga a per-
çu, au titre de la composante énergétique, un montant 
de 42 602 866 FCFA, entraînant un manque à gagner 

d’un montant de 23 758 892 FCFA pour le mois d’avril 
2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
de 23 758 892 FCFA déterminé par la Commission avec 
la Formule de calcul de la compensation, définie à l’ar-
ticle 5 de l’Avenant n°1 au Contrat de Concession.

Le tableau ci-dessous donne le détail des calculs par niveau de service :

S1 S2 S3 S4 Total général

Nombre de clients 737 - 33 5 373 6143

Revenus avec grille Harmonisée (FCFA)  836 214 - 35826 41730 825 42602866

Revenus Plafonds CT référence (FCFA) 2767319 - 305976 63288463  66361758

Écart de revenus 1931105 0 270150 21 557638 23758892

Forfaits mensuels : Fp (FCFA) 2739782 0 305976 48799 206 51844964

Energie forfaitaire : Ep (KWh) 9 042 a 396 355 506 364944

Energie Supplémentaire : E’p (KWh) 201 - - 105761 105962

Tarif harmonisé :  Th (FCFA/KWh) 90  90  90  90 90,47

Tarif S4 : Ts4 (FCFAlKWh) 137 137 137 137 144

Composante Énergétique en FCFA : 
((FP-(Ep*Th)+E’p*(Ts4-Th))

1931105 270150 21 557638 23758892

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur la 
base des conditions de référence est de 4 303 705 FCFA. 
L’application de la redevance tableau de Senelec se tra-
duit par un revenu de 2 635 347 FCFA, soit un manque à 

gagner de 1 668 358 FCFA pour le mois d’avril 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau soumis par Comasel 
Louga.
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Le tableau ci-dessous donne le détail du montant de la compensation par niveau de service

S1 S2 S3 S4 Total

Nombre de clients 737 - 33 5373 6143

Montant redevance conditions de référence (FCFA) 490189 - 23331 3790185 4303 705

Montant redevance harmonisée (FCFA) 31 6173 - 14157 230501 7 2635347

Écart ou RTn (FCFA) 174016  - 9174 1485168 1668358

Au vu de ce qui précède, la Commission approuve le 
montant des compensations soumis par Comasel Lou-
ga qui s’élève au total à 25 427 250 FCFA pour le mois 
d’avril 2019.

Décide:

Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à Coma-
sel Louga pour la période allant du 1er au 30 avril 2019 
est fixé à 25 427 250 FCFA hors toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’ il suit:

■■ 23 758 892 FCFA au titre de la composante énergé-
tique ; et

■■ 1 668 358 FCFA pour la redevance tableau.

Article 2

La présente Décision est notifiée à Comasel Louga, 
titulaire de la Concession d’Électrification Rurale Louga-
Linguère -Kébémer, et sera publiée au Bulletin Officiel 
de la Commission.

Fait à Dakar, le 17 JUIN 7 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-22
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS D’AVRIL 2019 DE COMA-

SEL SAINT-LOUIS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif aux 
appels d’offres pour l’attribution des concessions d’ 
électrification rurale ;

Vu l’ arrêté Ministériel n° 7491 du 25 août 2008 portant 
attribution d’une licence de vente d’ énergie électrique 
à l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 7704 du 28 août 2008 portant 
attribution d’une concession de distribution d’énergie 
électrique à l’Office National de l’Électricité du Maroc 
(ONE) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002 ;

Vu le Contrat de Concession signé entre l’État du Séné-
gal et l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) 
le 30 mai 2008 ainsi que son Cahier des charges;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2013-14 du 19 décembre 20 13 de 
la Commission portant approbation des tarifs plafonds 
de vente d’énergie électrique applicables par Comasel 
Saint-Louis, titulaire de la Concession d’Électrification 
Rurale (CER) Dagana-Podor-Saint-Louis aux conditions 
économiques du 1er juillet 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 20 17 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et COMASEL Saint Louis le 16 no-
vembre 2018 ;

Vu la Décision n° 2018-11 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par Comasel 
Saint-Louis ;

Vu la lettre n° CSL/DG/OO16/2019 du 02 mai 2019 rela-
tive à la demande de compensation tarifaire de Coma-
sel Saint-Louis;

Vu la lettre n° 175 du 07 mai 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/329/DOER/MSD/db en date du 23 mai 
2019 de l’ASER relative à la validation des données sou-
mises par Comasel Saint-Louis.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission.

Après avoir délibéré, le 17 Juin 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article II de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 

suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’ exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé, par Décision n° 
2008-03 du 07 octobre 2008, les conditions tarifaires 
applicables par Comasel Saint-Louis, titulaire de la 
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Dagana-Podor-Saint-Louis. Ces tarifs plafonds ainsi défi-
nis ont fait l’objet d’ indexations aux conditions écono-
miques du 1er juillet 2013, par Décision n° 2013-15 du 
19 décembre 2013.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procéder 
à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du territoire 
national, dans le but d’assurer des conditions iden-
tiques d’accès et de facturation à tous les usagers de 
l’ électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, l’Etat et les 
concessionnaires ont signé des avenants aux contrats 
de concession pour mettre en oeuvre des mesures 
d’harmonisation des tarifs applicables dans les diffé-
rentes concessions d’électrification rurale.

S’agissant de Comasel Saint-Louis, l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession signé, le 16 novembre 2018, pré-
voit que le manque à gagner et les coûts résultant de 
la mise en oeuvre de l’harmonisation des tarifs seront 
compensés par l’État. Cet Avenant intègre en annexe 
les tarifs applicables par Comasel Saint-Louis, fixés par 
Décision n° 2018- 11 du 16 novembre 2018 de la Com-
mission, suite à la mise en oeuvre de l’harmonisation.

Il définit également, en son article 6, une procédure de 
paiement de la compensation qui prévoit que la Com-
mission transmet la demande de compensation intro-
duite par le concessionnaire à l’ASER aux fins de la vali-
dation des données, notamment le Nombre de clients 
et les montants des compensations soumis, dans un 
délai de 15 jours. A défaut de réponse de l’ASER, la 
Commission prend la Décision fixant le montant de la 
compensation sur la base des éléments fournis par le 
concessionnaire.

Comasel Saint-Louis, par lettre en date du 02 mai 2019, 
a transmis à la Commission une demande de com-
pensation tarifaire d’un montant de 32 276 957 FCFA, 
constitué de la compensation au titre de la composante 
énergétique pour un montant de 30 683 237 FCFA et 
de la redevance tableau pour 1 993 320 FCFA, pour le 
mois d’avril 2019.

Par lettre en date du 07 mai 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, pour la validation des données et des montants 
soumis par Comasel Saint-Louis.

Par lettre en date du 23 mai 2019, l’ASER a validé les 
données soumises par Comasel Saint-Louis, conformé-
ment à l’ article 6 susvisé.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de Comasel Saint-Louis, au titre de l’éner-
gie facturée au mois d’ avril 2019, déterminés sur la 
base des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 
74 555 403 FCFA.

En application du tarif harmonisé, Comasel Saint-Louis 
a perçu au titre de la composante énergétique, un 

montant de 44 271 766 FCFA entraînant un manque à 
gagner de 30 283 637 FCFA pour le mois d’avril 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
de 30 283 637 FCFA déterminé par la Commission avec 
la Formule de calcul de la compensation, définie à l’ar-
ticle 5 de l’Avenant n°1 au Contrat de Concession.

Le tableau ci-dessous donne le détail des calculs par niveau de service :

S1 S2 S3 S4 Total général

Nombre de clients 2 518 5 33 5 006 7 581

Revenus avec grille Harmonisée (FCFA) 3 092 898 5 428 56 453 41 116 987 44 271 766

Revenus Plafonds CT référence (FCFA) 9 944 085 25 015 481 141 64 105 162 74 555 403

Écart de revenus 6 851 187 19 587 424 688 22 988 175 30 283 637

Forfaits mensuels : Fp (FCFA) 9 556 705 25 015 481 141 45 677 522 55 740 383

Energie forfaitaire : Ep (KWh) 31 420 60 624 322 856 354 960

Energie Supplémentaire : E’p (KWh) 2767 - - 131 626 134 393

Tarif harmonisé :  Th (FCFA/KWh) 90  90  90  90 90,47

Tarif S4 : Ts4 (FCFAlKWh) 140 140 140 140 144

Composante Énergétique en FCFA : 
((FP-(Ep*Th)+E’p*(Ts4-Th))

6 851 187 19 587 424 688 22 988 175 30 283 637

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur 
la base des conditions de référence est de 5 245 569 
FCFA. L’application de la redevance tableau de Senelec 
se traduit par un revenu de 3 252 249 FCFA, soit un 
manque à gagner de 1 993 320 FCFA pour le mois d’ 
avril 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau soumis par Comasel 
Saint-Louis.
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Le tableau ci-dessous donne le détail du montant de la compensation par niveau de service

S1 S2 S3 S4 Total

Nombre declients 2518 5 52 5 006 7 581

Montant redevance conditions deréférence (FCFA) 1 677 872 3 325 36 638 3 527 734 5 245 569

Montant redevance harmonisée (FCFA) 1 080 222 2 145 22  308 2 147 574 3 252 249

Ecart Redevance : RTn (FCFA) 597 650 1 180 14 330 1 380 160 1 993 320

Au vu de ce qui précède, la Commission approuve le 
montant des compensations soumis par Comasel 
Saint-Louis qui s’ élève au total à 32 276 957 FCFA pour 
le mois d’avril 2019.

La Commission,

Décide :
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à Coma-
sel Saint-Louis pour la période allant du 1er au 30 avril 
2019 est fixé à 32 276 957 FCFA hors toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit :

■■ 30 283 637 CFA au titre de la composante énergé-
tique ; et

■■ 1 193 320 FCFA pour la redevance tableau.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Comasel Saint-
Louis, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
Dagana-Podor-Saint-Louis, et sera publiée au Bulletin 
Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 17 juin 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-23
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE POUR LE MOIS DE MARS 2019 DE 
ENERGIE RURALE AFRICAINE (ERA) DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS LA 

COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles I l et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’ arrêté Ministériel n° 3964 du 29 mai 2012 portant 
attribution d’une licence de vente d’énergie électrique 
à la société Energie Rurale Africaine (ERA) ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 3965 du 29 mai 2012 portant 
attribution d’une concession de distribution d’énergie 
électrique à la société Energie Rurale Africaine (ERA) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de Concession signé entre l’État du Séné-
gal et le groupement EDF-CSI Matforce le 29 juin 2011 
ainsi que son Cahier des charges;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural;

Vu la Décision de la Commission n° 2013-10 du 30 mai 
2013 portant approbation des tarifs plafonds de vente 
d’énergie électrique applicables par Energie Rurale 
Africaine (ERA), titulaire de la Concession d’Électrifica-
tion Rurale (CER) Kaffrine-Tambacounda-Kédougou aux 
conditions économiques du 1er janvier 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 relative à 
l’approbation de la grille tarifaire de Senelec à compter 
du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n°1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et Energie Rurale Africaine (ERA) le 
16 janvier 20 19 ;

Vu la Décision n° 2019-05 du 26 février 2019 fixant les 
tarifs applicables par ERA ;

Vu la lettre n° 026/ERA/DG du 06 mai 2019 relative à 
la demande de compensation tarifaire de ERA pour le 
mois de mars 2019 ;

Vu la lettre n° 0188 du 13 mai 2019 de la Commission 
transmettant la demande de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/358/DOER/SD-PGP/MSD/db en date 
du 03 juin 2019 de l’ASER relative à la validation des 
données et des montants de compensation soumis par 
ERA.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission.

Après avoir délibéré, le 17 juin 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article II de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité , la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs appli-
cables par les entreprises titulaire s de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-

fonds qui doivent garantir les niveaux de revenu s jugés 
suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’ exploitation, les amortissements des inves-
tissement s, les éventuels impôts et taxes et d’ obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise. 
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Sur cette base, la Commission a fixé par Décision n° 
2012-05 du 02 août 2012 les conditions tarifaire s appli-
cables par Energie Rurale Africaine (ERA), titulaire de la 
Concession d’Électrification Rural e (CER) Kaffrine-Tam-
bacounda-Kédougou. Ces tarifs plafonds ainsi définis 
ont fait l’objet d’une indexation au 1er janv 1er 2013, par 
Décision n° 2013-10 du 30 mai 2013 .

En 2017, le Gouvernement du Sénégal a pris la décision 
de procéder à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble 
du territoire national, dans le but d’ assurer des condi-
tions identiques d’accès et de facturation à tous les 
usagers de l’électricité quel que soit l’opérateur , sur la 
base des tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, l’État et les 
concessionnaires ont signé des avenants aux contrats 
de concession pour mettre en oeuvre des mesures 
d’harmonisation des tarifs applicables dans les diffé-
rentes concessions d’ électrification rurale.

S’agissant de ERA, l’Avenant n°1 au Contrat de Conces-
sion signé, le 16 janvier 2019, prévoit que le manque à 
gagner et les coûts résultant de la mise en oeuvre de 
l’harmonisation des tarifs seront compensés par l’État. 
Cet Avenant intègre en annexe les tarifs applicables par 
Energie Rurale Africaine (ERA), fixés par Décision n° 
2019-05 du 26 février 2019 de la Commission, suite à la 
mise en oeuvre de l’harmonisation.

Il définit entre autres , en son article 6, une procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que la 
Commission transmet le dossier à l’ASER aux fins de 
la validation des données, notamment le Nombre de 
clients et les montants de compensations soumis, dans 
un délai de 15 jours. A défaut de réponse de l’ASER, la 
Commission prend la Décision fixant le montant de la 
compensation sur la base des éléments fourni s par le 
concessionnaire.

Ainsi, ERA, par lettre en date du 06 mai 2019, a soumis 
à la Commission une demande de compensation tari-
faire d’un montant de 16 586 683 FCFA, résultant :

du manque à gagner relatif à la composante énergé-
tique d’un montant de 17 190 863 FCFA ; et

du trop-perçu de revenus suite à l’application de la rede-
vance tableau de Senelec pour un montant de 604 180 
FCFA à déduire du montant de la compensation.

Par lettre en date du 13 mai 20 19, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER pour validation des données et des montants 
soumis par ERA au plus tard le 28 mai 2019.

L’ASER, par lettre n°19/358/DOER/SD-PGPIMSD/db en 
date du 03 juin 2019, a confirmé le Nombre de clients 
concerné pour la compensation tarifaire. Toutefois 
l’ASER a relevé que ERA n’applique pas le tarif harmo-
nisé aux clients productifs de la concession.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de ERA, au titre des ventes du mois de 
mars 2019, déterminés sur la base des conditions tari-
faires de référence, s’élèvent à 36 046 982 FCFA.

En application du tarif harmonisé, ERA a perçu, au titre 
de la composante énergétique, un montant de 18 856 
119 FCFA, entraînant un manque à gagner d’un mon-

tant de 17 190 863 FCFA pour le mois de mars 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
de 17 190 863 FCFA déterminé par la Commission avec 
la Formule de calcul de la compensation, définie à l’ar-
ticle 5 de l’Avenant n°1 au Contrat de Concession.

Le tableau ci-dessous donne le détail des calculs par niveau de service :

Nombre de clients S1 S2 S3 S4 Total général

Revenus avec grille Harmonisée (FCFA) 1517 122 344 494 2477

Revenus Plafonds CT référence (FCFA) 3293 832 485643 2898 297 12 178348 18856119

Écart de revenus 8486098 1262 21 2 6914544 19384128 36046 982

Forfaits mensuels : Fp (FCFA) 5192266 776569 4016247 7205780 17190863

Energie forfaitaire : Ep (KWh) 8486098 1262212 6660528 9 532224 25941062

Energie Supplémentaire : E’p (KWh) 36408 5368 30272 661 96 138 244

Tarif harmonisé :  Th (FCFA/KWh) - - 1764 6841 6 70180

Tarif S4 : Ts4 (FCFAlKWh) 90 90 90 90 90,47
Composante Énergétique en FCFA : 
((FP-(Ep*Th)+E’p*(Ts4-Th))

144 144 144 144 144

Composante Énergétique en FCFA : 
((FP-(Ep*Th)+E’p*(Ts4-Th))

5192266 776569 4016247 7205780 17190863

Suite à l’application de la redevance tableau de Sene-
lec d’un montant de 448 FCFA, ERA a perçu un revenu 
de 2 125 266 FCFA au lieu du montant de 1 358 770 
FCFA à percevoir sur la base des redevances autorisées 
dans les conditions de référence de 231 FCFA pour 

les clients aux forfaits et 445 FCFA pour les clients de 
service 4 . Suivant les dispositions de l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession, le trop-perçu de 766 496 FCFA 
est à déduire de la compensation énergétique du mois 
de mars 2019.
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Le tableau ci-dessous donne le détail du trop-perçu par niveau de service

S1 S2 S3 S4 Total

Nombre declients 1517 122 344 494 2 477
Montant redevance conditions deréférence (FCFA) 700 854 56 364 158928 442624 1358 770
Montant redevance harmonisée (FCFA) 1301586 104 676 295152 423852 2 125 266
Ecart Redevance : RTn (FCFA) - 600732 - 48312 - 136 224 18 772- 766496

Au total, le montant de la compensation due à ERA 
pour le mois de mars 20 19 s’élève à 16 424 367 FCFA, 
tenant compte du trop-perçu de 766 496 FCFA.

La Commission,

Décide:
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à ERA 
pour la période allant du l» au 31 mars 2019

est fixé à 16 424 367 FCFA hors toutes taxes.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Energie Rurale Afri-
caine, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
Kaffrine-Tambacounda-Kédougou, et sera publiée au 
Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 17 juin 2019 l

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-24
FIXANT LES MONTANTS DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS D’AVRIL 2019 DE SCL 

ENERGIE SOLUTIONS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’arrêté ministériel n° 18311/ ME /CRSE du 15 no-
vembre 2013 portant attribution d’une licence de vente 
d’énergie électrique à STEG INTERNATIONAL Manda-
taire du Groupement SCL ;

Vu l’arrêté ministériel n°1 8355/ME/CRSE du 18 no-
vembre 2013 portant attribution d’une concession de 
distribution d’ énergie électrique à STEG INTERNATIO-
NAL Mandataire du Groupement SCL ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 ju in 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de Concession signé le 09 novembre 20 
12 entre STEG INTERNATIONAL Mandataire du Grou-
pement SCL et l’État du Sénégal ainsi que son Cahier 
des charges notamment en son article 13;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-
cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 20 17 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et SCL Energie Solutions le 16 no-
vembre 2018 ;

Vu la Décision n° 2018-12 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par SCL Ener-
gie Solutions ;

Vu la Décision n° 2019-04 du 06 février 20 19 de la Com-
mission portant modification des montants de la rede-
vance tableau applicables par SeL Energie Solutions ;

Vu la lettre na 003/GS-SCL ES du 10 janvier 2019 rela-
tive à la demande de compensation tarifaire de SCL 
Energie Solutions pour le mois de décembre 2018, inté-
grant les coûts induits ;

Vu la lettre n° 0490/GS-SCL ES du 08 mai 20 19 relative 
à la demande de compensation tarifaire de SCL Energie 
Solutions pour le mois d’avril 2019 ;

Vu les lettres n° 00 13 du 14 janvier 2019 et n° 0187 du 
13 mai 20 19 de la Commission transmettant les dos-
siers de demande de compensation à l’ASER ;

Vu les lettres n° 19/274/DOER/MSD/db en date du 29 
avril 2019 et n°19/331/DOER/MSD/db en date du 23 
mai 2019 de l’ASER relatives à la va lidation du montant 
des couts induits pour SCL Energie Solutions ;

Vu la lettre n° 19/330/DOERIMSD/db en date du 23 mai 
2019 de l’ASER relative à la validation des données sou-
mises par SCL Energie Solutions.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission.

Après avoir délibéré, le 17 Juin 2019

I. SUR LES FAITS 
Aux termes de l’article II de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’ électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
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tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé, les conditions tari-
faires applicables par SCL Energie Solutions à l’article 
13 de son Cahier de charges.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de pro-
céder à l’ harmonisation des tarifs sur l’ensemble du 
territoire national, dans le but d’assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, l’État et les 
concessionnaires ont signé des avenants aux contrats 
de concession pour mettre en oeuvre des mesures 
d’harmonisation des tarifs applicables dans les diffé-
rentes concessions d’ électrification rurale.

S’agissant de SCL Energie Solutions, l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession signé, le 16 novembre 2018, 
prévoit que le manque à gagner et les coûts résultant 
de la mise en oeuvre de l’harmonisation des tarifs 
seront compensés par l’État. Cet Avenant intègre en 
annexe les tarifs applicables par SCL Energie Solu-
tions, fixés par Décision n° 2018-12 du 16 novembre 
2018 de la Commission, suite à la mise en oeuvre de 
l’harmonisation Il définit également, en son article 6, 
la procédure de paiement de la compensation qui pré-
voit que la Commission transmet la demande de com-
pensation introduite par le concessionnaire à l’ASER 
aux fins de la validation des données, notamment le 
Nombre de clients et les montants des compensations 

soumis, dans un délai de 15 jours. A défaut de réponse 
de l’ASER, la Commission prend la Décision fixant le 
montant de la compensation sur la base des éléments 
fournis par le concessionnaire.

SCL Energie Solutions, par lettre en date du 08 mai 
2019, a transmis à la Commission une demande de 
compensation tarifaire d’ un montant de 22 446 704 
FCFA, constitué de la compensation au titre de la com-
posante énergétique et de la compensation de la rede-
vance tableau, pour le mois d’avril 2019.

Par lettre en date du 13 mai 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, pour la validation des données et des montants 
soumis par SCL Energie Solutions.

Par lettre n° 19/330/DOERlMSD/db en date du 23 mai 
2019, l’ASER a validé les données soumises par SCL 
Energie Solutions, conformément à l’article 6 susvisé.

Décision n° 2019-24 fixant la compensation tarifaire du 
mois d’avril 2019 de SCL Energie Solutions En outre, 
par lettre n° 19/3311DOER/MSD/db en date du 23 mai 
2019 , l’ASER a validé les coûts induits soumis par SCL 
Energie Solutions d’un montant de 36 234 363 FCFA 
qui est réparti ainsi qu’il suit;

■■ les frais de mise à jour et de paramétrage des comp-
teurs pour 17 511 951 FCFA,

■■ la mise à jour du système d’ information pour 11 948 
912 FCFA ;et

■■ l’assistance et la formation du personnel pour 6 773 
500 FCFA.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de SCL Energie Solutions, au titre des 
ventes du mois d’avril 2019, déterminés sur la base

des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 39 
752 724 FCFA.

En application du tarif harmonisé, SCL Energie Solutions 
a perçu, au titre de la composante énergétique, un mon-

tant de 17 421 536 FCFA pour le mois d’avril 2019, entraî-
nant un manque à gagner de 22 331 188 FCFA.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
de 22 331 188 FCFA pour le mois d’ avril 2019 détermi-
né par la Commission avec la Formule de calcul, définie 
à l’article 5 de l’Avenant n°1 au Contrat de Concession.

Le tableau ci-dessous donne le détail des calculs par niveau de service :

Nombre de clients S1 S2 S3 S4 Total général

Revenus avec grille Harmonisée (FCFA) 1517 122 344 494 2477

Revenus Plafonds CT référence (FCFA) 3293 832 485643 2898 297 12 178348 18856119

Écart de revenus 8486098 1262 21 2 6914544 19384128 36046 982

Forfaits mensuels : Fp (FCFA) 5192266 776569 4016247 7205780 17190863

Energie forfaitaire : Ep (KWh) 8486098 1262212 6660528 9 532224 25941062

Energie Supplémentaire : E’p (KWh) 36408 5368 30272 661 96 138 244

Tarif harmonisé :  Th (FCFA/KWh) - - 1764 6841 6 70180

Tarif S4 : Ts4 (FCFAlKWh) 90 90 90 90 90,47
Composante Énergétique en FCFA : 
((FP-(Ep*Th)+E’p*(Ts4-Th))

144 144 144 144 144

Composante Énergétique en FCFA : 
((FP-(Ep*Th)+E’p*(Ts4-Th))

5192266 776569 4016247 7205780 17190863
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Le montant de la redevance tableau à percevoir sur 
la base des conditions de référence est de 2 279 392 
FCFA pour le mois d’avril 2019. L’application de la rede-
vance tableau de Senelec se traduit par un revenu de 2 
163 876 FCFA pour le mois d’avril 2019, correspondant 

à un manque à gagner de 115 516 FCFA sur le mois.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau de 115 516 FCFA soumis 
par SCL Energie Solutions pour le mois d’avril 2019.

Le tableau ci-dessous donne le détail du montant de la compensation par niveau de service:

S1 S2  S3 S4 S4 tri Total

Nombre de clients 1 806  1 740  530  946  22 5 044

Montant redevance conditions de référence (FCFA) 809 088  779 520  239 080  423 808  27 896  2 279 392

Montant redevance harmonisée (FCFA) 774 774 746 460 227 370 405 834 9 438 2 163 876

Écart Redevance: RTn (FCFA) 34 314 33 060 11 710 17 974  18 458  115 516

S’agissant des coûts induits, l’Avenant n°1 au Contrat 
de Concession, signé entre les parties, a prévu le rem-
boursement des frais de paramétrage des compteurs, 
de mise à jour des systèmes d’information ainsi que 
l’assistance et la formation du personnel.

Par lettre n° 19/331/DOER/MSD/db en date du 29 avril 
20 19 l’ASER a validé les coûts induits soumis par SCL 
Energie Solutions qui s’élèvent à 17 551 951 FCFA pour 
le paramétrage des compteurs, 11 948 912 FCFA pour 
la mise à jour du système d’information et 6 773 500 
FCFA pour l’assistance

et la formation. Sur cette base, la Commission approuve 
la compensation correspondant aux coûts induits par 
l’harmonisation, soumis par SCL Energie Solution s, 
d’un montant total de 36 234 263 FCFA.

Au total, la Commission approuve le montant de la 
compensation soumis par SCL Energie Solutions qui 
s’élève à 58 680 967 FCFA pour le mois d’avril 2019.

La Commission,

Décide :
Article premier

Le montant de la compensation due par l’État à SCL 
Energie Solutions pour la période allant du 1er au 30 
avril 2019 est fixé à 58 680 967 FCFA hors toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit :

■■ 22 331 188 CFA au titre de la composante énergé-
tique;

■■ 115 516 FCFA pour la redevance tableau ; et

■■ 36 234 263 FCFA pour les coûts induits.
Article 2

La présente Décision est notifiée à SCL Energie Solu-
tions, titulaire de la Concession d’Électrification Mbour, 
et sera publiée au Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 17 juin 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-25
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE MAI 2019 DE 

COMASEL LOUGA DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS LA COMMISSION DE 
RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’ électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif aux 
appels d’offres pour l’attribution des concessions d’ 
électrification rurale ;

Vu l’arrêté ministériel n° 05 157 du Il juin 20 10 portant 
attribution d’ une licence de vente d’énergie électrique 
à l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) ;

Vu l’arrêté ministériel n° 05 158 du 11 juin 2010 portant 
attribution d’une concession de distribution d’ énergie 
électrique à l’Office National de l’Électricité du Maroc 
(ONE) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002 ;

Vu le Contrat de Concession signé entre l’État du Séné-
gal et l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) 
le 19 novembre 2009 ainsi que son Cahier des charges;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013 de la 
Commission portant approbation des tarifs plafonds de 
vente d’ énergie électrique applicables par Comasel 
Louga, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
(CER) Louga-Linguère-Kebemer aux conditions écono-
miques du 1er juillet 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 20 17 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et COMASEL Louga le 16 novembre 
2018 ;

Vu la Décision n° 2018-10 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par Comasel 
Louga ;

Vu la lettre n° CLG/DAF/024/2019 du 03 juin 2019 rela-
tive à la demande de compensation tarifaire de Coma-
sel Louga ;

Vu la lettre n° 00245 du 12 juin 20 19 de la Commission 
transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/388/DOER/MSD/db en date du 24 juin 
20 19 de l’ASER relative à la validation des données sou-
mises par Comasel Louga.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission. 

Après avoir délibéré, le 16 juillet 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’ électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 

concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé par Décision n° 
2012-04 du 02 août 2012 les conditions tarifaires appli-
cables par Comasel Louga, titulaire de la Concession d’ 
Électrification Rurale Louga-LinguèreKébémer.
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Ces tarifs plafonds ainsi définis ont fait l’objet d’ indexa-
tions aux conditions économiques du 1er juillet 2013, 
par Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procé-
der à l’harmonisation des tarifs sur l’ensemble du ter-
ritoire national, dans le but d’assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, l’État et les 
concessionnaires ont signé des avenants aux contrats 
de concession pour mettre en oeuvre des mesures 
d’harmonisation des tarifs applicables dans les diffé-
rentes concessions d’électrification rurale.

S’agissant de Comasel Louga, l’Avenant n°1 au Contrat 
de Concession signé, le 16 novembre 2018, prévoit que 
le manque à gagner et les coûts résultant de la mise 
en oeuvre de l’harmonisation des tarifs seront compen-
sés par l’État. Cet Avenant intègre en annexe les tarifs 
applicables par Comasel Louga, fixés par Décision n° 
2018-10 du 16 novembre 2018 de la Commission, suite 
à la mise en oeuvre de l’harmonisation.

Il définit également; en son article 6, la procédure de 
paiement de la compensation qui prévoit que la Com-
mission transmet la demande de compensation intro-
duite par le concessionnaire à l’ASER aux fins de la vali-
dation des données, notamment le Nombre de clients 
et les montants de compensations soumis, dans un 
délai de 15 jours. A défaut de réponse de l’ASER, la 
Commission prend la Décision fixant le montant de la 
compensation sur la base des éléments fournis par le 
concessionnaire.

Comasel Louga, par lettre en date du 03 juin 2019, a 
transmis à la Commission une demande de compen-
sation tarifaire d’un montant de 28 722 651 FCFA pour 
le mois de mai 2019. La demande concerne la compen-
sation au titre de la composante énergétique pour un 
montant de 27 059 003 FCFA et la compensation de la 
redevance tableau pour un montant de 1 663 648 FCFA.

Par lettre en date du 12 juin 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, pour la validation des données et des montants 
soumis par Comasel Louga.

Par lettre en date du 24 juin 2019, l’ASER a validé les 
données soumises par Comasel Louga, conformément 
à l’ article 6 susvisé.

II . ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de Comasel Louga, au titre de l’énergie 
facturée au mois de mai 2019, déterminés sur la base 
des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 76 
499 682 FCFA.

En application du tarif harmonisé, Comasel Louga a per-
çu, au titre de la composante énergétique, un montant 

de 49 440 679 FCFA, soit un manque à gagner d’un 
montant de 27 059 003 FCFA pour le mois de mai 2019.

Ce manque à gagner est conforme à celui déterminé 
par la Commission avec la Formule de calcul de la 
compensation, définie à l’ article 5 de l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession.

Le tableau ci-dessous donne le détail des calculs par niveau de service :

S1 S2 S3 S4 Total général

Nombre de clients 713 - 13 5 399 6 125

Revenus avec grille Harmonisée (FCFA) 863 627 - 14113 48 562 939 49 440 679

Revenus Plafonds CT référence (FCFA) 2 730 710 - 113943 73 655 029 76 499 682

Écart de revenus 1 867 083 0 99830 25 092 090  27 059 003

Forfaits mensuels : Fp (FCFA) 2 653 031 0 113943 48 946 120  51 713094

Energie forfaitaire : Ep (KWh) 8 979 0 156 356 428 365 563

Energie Supplémentaire : E’p (KWh) 567  - - 180 357  180 924

Tarif harmonisé :  Th (FCFA/KWh) 90 90  90 90 90,47

Tarif S4 : Ts4 (FCFAlKWh) 137 137 137 137  137

Composante Énergétique en FCFA : 
((FP-(Ep*Th)+E’p*(Ts4-Th))

1 867 083  .  99 830 25 092 090 27 059 003

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur 
la base des conditions de référence est de 4 291273 
FCFA. L’application de la redevance tableau de Senelec 
se traduit par un revenu de 2 627 625 FCFA, soit un 
manque à gagner de 1 663 648 FCFA pour le mois de 
mai 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau soumis par Comasel 
Louga.
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Le tableau ci-dessous donne le détail du montant de la compensation par niveau de service:

S1 S2  S3 S4 Total

Nombre de clients 713 - 13 5399 6 125

Montant redevance conditions de référence (FCFA) 474229  - 9149 3807895 4 291 273

Montant redevance harmonisée (FCFA) 305 877 - 5577 2 316 171 2627 625

Écart Redevance: RTn (FCFA) 168352 . - 3 572 1491 724 1 663648

Au vu de ce qui précède, la Commission approuve le 
montant des compensations soumis par Comasel Lou-
ga qui s’élève au total à 28 722 651 FCFA pour le mois 
de mai 2019.

La Commission,

Décide :
Article premier

Le montant de la compensation du par l’État à Comasel 
Louga pour la période allant du 1er au 31 mai 2019 est 
fixé à 28 722 651 FCFA hors toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’i l suit :

■■ 27 059 003 FCFA au titre de la composante énergé-
tique ; et

■■ 1 663 648 FCFA pour la redevance tableau.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Comasel Louga, 
titulaire de la Concession d’Electrification Rurale Louga-
Linguère-Kébémer et sera publiée au Bulletin Officiel 
de la Commission.

Fait à Dakar, le 16 juillet 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-26
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE MAI 2019 DE COMA-

SEL SAINT-LOUIS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale;

Vu l’arrêté Ministériel n° 749 1 du 25 août 2008 portant 
attribution d’une licence de vente d’énergie électrique à 
l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) ;

Vu l’ arrêté Ministériel n° 7704 du 28 août 2008 portant 
attribution d’ une concession de distribution d’énergie 
électrique à l’Office National de l’Électricité du Maroc 
(ONE);

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002 ;

Vu le Contrat de Concession signé entre l’État du Séné-
gal et l’Office National de l’Électricité du Maroc (ONE) 
le 30 mai 2008 ainsi que son Cahier des charges ;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2013-14 du 19 décembre 2013 de la 
Commission portant approbation des tarifs plafonds 
de vente d’énergie électrique applicables par Comasel 
Saint-Louis, titulaire de la Concession d’Electrification 
Rurale (CER) Dagana-Podor-Saint-Louis aux conditions 
économiques du 1er juillet 2013 ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et COMASEL Saint Louis le 16 no-
vembre 2018 ;

Vu la Décision n° 2018-11 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par Comasel 
Saint-Louis ;

Vu la lettre n° CSL/DAF/0023/2019 du 03 juin 2019 rela-
tive à la demande de compensation tarifaire de Coma-
sel Saint-Louis ;

Vu la lettre n° 245 du 12 juin 2019 de la Commission 
transmettant le dossier de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/388/DOER/MSD/db en date du 24 juin 
2019 de l’ASER relative à la validation des données sou-
mises par Comasel Saint-Louis.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission.

Après avoir délibéré, le 16 juillet 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article II de la loi n° 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’ électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’ article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 
suffisants pour permettre au titulaire

de licence ou de concession, opérant de façon effi-
ciente, de couvrir ses charges d’exploitation, les amor-
tissements des investissements, les éventuels impôts 
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et taxes et d’obtenir un taux de rentabilité normal par 
rapport à une base tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé, par Décision n° 
2008-03 du 07 octobre 2008, les conditions tarifaires 
applicables par Comasel Saint-Louis, titulaire de la 
Concession d’Électrification Rurale Dagana-Podor-Saint-
Louis. Ces tarifs plafonds ainsi définis ont fait l’ objet 
d’indexations aux conditions économiques du l er juillet 
20\3 , par Décision n° 2013-15 du 19 décembre 2013.

En 2017, le Gouvernement a pris la décision de pro-
céder à l’harmonisation des tarifs sur l’ ensemble du 
territoire national, dans le but d’assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’ électricité quel que soit l’ opérateur, sur la base 
des tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, l’État et les 
concessionnaires ont signé des avenants aux contrats 
de concession pour mettre en oeuvre des mesures 
d’harmonisation des tarifs applicables dans les diffé-
rentes concessions d’ électrification rurale.

S’agissant de Comasel Saint-Louis, l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession signé, le 16 novembre 2018, pré-
voit que le manque à gagner et les coûts résultant de 
la mise en oeuvre de l’harmonisation des tarifs seront 
compensés par l’ État. Cet Avenant intègre en annexe 
les tarifs applicables par Comasel Saint-Louis, fixés par 

Décision n° 2018-11 du 16 novembre 2018 de la Com-
mission, suite à la mise en oeuvre de l’ harmonisation.

Il définit également, en son article 6, une procédure de 
paiement de la compensation qui prévoit que la Com-
mission transmet la demande de compensation intro-
duite par le concessionnaire à l’ASER aux fins de la vali-
dation des données, notamment le Nombre de clients 
et les montants des compensations soumis, dans un 
délai de 15 jours. A défaut de réponse de l’ASER, la 
Commission prend la Décision fixant le montant de la 
compensation sur la base des éléments fournis par le 
concessionnaire.

Comasel Saint-Louis, par lettre en date du 03 juin 2019, 
a transmis à la Commission une demande de compen-
sation tarifaire d’un montant de 39 764 483 FCFA pour 
le mois de mai 2019. La demande concerne la compen-
sation au titre de la composante énergétique pour un 
montant de 37 607 669 FCFA et la redevance tableau 
pour un montant de 2 156 814 FCFA.

Par lettre en date du 12 juin 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, pour la validation des données et des montants 
soumis par Comasel Saint-Louis.

Par lettre en date du 24 juin 2019, l’ASER a validé les 
données soumises par Comasel Saint-Louis, conformé-
ment à l’ article 6 susvisé.

II . ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de Comasel Saint-Louis, au titre de l’éner-
gie facturée au mois de mai 20 19, déterminés sur la 
base des conditions tarifaires de référence, s’é lèvent à 
94 188 783 FCFA.

En application du tarif harmonisé, Comasel Saint-
Louis a perçu au titre de la composante énergétique, 
un montant de 56 581 114 FCFA soit un manque à ga-

gner de 37  607 669 FCFA pour le mois de mai 2019.

Ce manque à gagner est conforme à celui déterminé 
par la Commission avec la Formule de calcul de la 
compensation, définie à l’article 5 de l’A venant n°1 au 
Contrat de Concession.

Le tableau ci-dessous donne le détail des calculs par 
niveau de service :

Le tableau ci-dessous donne le détail des calculs par niveau de service :

S1 S2 S3 S4 Total général

Nombre de clients 2637 3 92 5464 8196

Revenus avec grille Harmonisée (FCFA) 3649 741 3257 99879 52 828 238 56581114

Revenus Plafonds CT référence (FCFA) 10947555  15009  845332 82380887 94188783

Écart de revenus 7297814 11 752  745453 29552649 37607669

Forfaits mensuels : Fp (FCFA) 10029295 15 009 845332 49475567 60365203

Energie forfaitaire : Ep (KWh) 33 783 36 1104  348893  383 816

Energie Supplémentaire : E’p (KWh) 6559 - - 235038 241597

Tarif harmonisé :  Th (FCFA/KWh) 90 90 90 90 90,47

Tarif S4 : Ts4 (FCFAlKWh) 140 140 140 140 144

Composante Énergétique en FCFA : 
((FP-(Ep*Th)+E’p*(Ts4-Th))

7297814 11 752 745453 29552649 37607669

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur 
la base des conditions de référence est de 5 672 898 
FCFA. L’application de la redevance tableau de Senelec 
se traduit par un revenu de 3 516 084 FCFA, soit un 
manque à gagner de 2 156 814 FCFA pour le mois de 

mai 2019.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau soumis par Comasel 
Saint-Louis.
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Le tableau ci-dessous donne le détail du montant de la compensation par niveau de service:

S1 S2  S3 S4 Total

Nombre de clients 2637 3 92 5464 8196 6 125

Montant redevance conditions de référence (FCFA) 1 758 603 1 995 64834 3847466 5672898
Montant redevance harmonisée (FCFA) 1 131 273 1287 39468 2344056 3516084
Écart Redevance: RTn (FCFA) 627 330 708 25366 1503410 2156814

Au vu de ce qui précède, la Commission approuve le 
montant des compensations soumis par Comasel 
Saint-Louis qui s’élève au total à 39 764 483 FCFA pour 
le mois de mai 2019 .

La Commission,

Décide:
Article premier

Le montant de la compensation du par l’État à Comasel 
Saint-Louis pour la période allant du 1er au 31 mai 2019 
est fixé à 39 764 483 FCFA hors toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit:

■■ 37 607 669 CFA au titre de la composante énergé-
tique ; et

■■ 2 156 814 FCFA pour la redevance tableau.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Comasel Saint-
Louis, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
Dagana-Podor-Saint-Louis et sera publiée au Bulletin 
Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 16 juillet 2019

IIbrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DECISION N° 2019-27 
FIXANT LE MONTANT DE LA COMPENSATION TARIFAIRE POUR LE MOIS D’AVRIL 2019 DE 
ENERGIE RURALE AFRICAINE (ERA) DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’électricité, notamment ses articles 11 et 28;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission de Régula-
tion du Secteur de l’Électricité ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif 
aux appels d’offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 3964 du 29 mai 2012 portant 
attribution d’ une licence de vente d’énergie électrique 
à la société Energie Rurale Africaine (ERA) ;

Vu l’arrêté Ministériel n° 3965 du 29 mai 2012 portant 
attribution d’une concession de distribution d’énergie 
électrique à la société Energie Rurale Africaine (ERA) ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de Concession signé entre l’État du Séné-
gal et le groupement EDF-CSI Matforce le 29 juin 2011 
ainsi que son Cahier des charges;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’ énergie électrique appli-

cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision de la Commission n° 2013-10 du 30 mai 
2013 portant approbation des tarifs plafonds de vente 
d’énergie électrique applicables par Energie Rurale 
Africaine (ERA), titulaire de la Concession d’Électrifica-
tion Rurale (CER) Kaffrine-Tambacounda-Kédougou aux 
conditions économiques du 1er janvier 2013 ;

Vu la Décision n° 20 17-06 du 28 avril 2017 relative à 
l’approbation de la grille tarifaire de Senelec à compter 
du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n°1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et Energie Rurale Africaine (ERA) le 
16 janvier 2019 ;

Vu la Décision n° 2019-05 du 26 février 20 19 fixant les 
tarifs applicables par ERA ;

Vu la lettre n° 033/ERA/DG du 27 mai 20 19 relative à 
la demande de compensation tarifa ire de ERA pour le 
mois d’avril 2019 ;

Vu la lettre n° 0246 du 12 juin 2019 de la Commission 
transmettant la demande de compensation à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/387/DOER/SD-PGP/MSD/db en date 
du 24 juin 2019 de l’ASER relative à la validation des 
données et des montants de compensation soumis par 
ERA.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission. 

Après avoir délibéré, le 16 juillet 2019 ,

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article 11 de la loi na 98-29 du 14 avril 
1998 relative au secteur de l’ électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 

suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé par Décision n° 
2012-05 du 02 août 2012 les conditions tarifaires appli-
cables par Energie Rurale Africaine (ERA), titulaire de la 
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Concession d’Électrification Rurale (CER) Kaffrine-Tam-
bacounda-Kédougou. Ces tarifs plafonds ainsi définis 
ont fait l’objet d’une indexation au 1er janvier 2013, par 
Décision na 2013-10 du 30 mai 2013.

En 2017, le Gouvernement du Sénégal a pris la décision 
de procéder à l’harmonisation des tarifs sur l’ ensemble 
du territoire national, dans le but d’assurer des condi-
tions identiques d’accès et de facturation à tous les 
usagers de l’ électricité quel que soit l’opérateur, sur la 
base des tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, l’État et les 
concessionnaires ont signé des avenants aux contrats 
de concession pour mettre en oeuvre des mesures 
d’harmonisation des tarifs applicables dans les diffé-
rentes concessions d’électrification rurale.

S’agissant de ERA, l’Avenant n°1 au Contrat de Conces-
sion signé, le 16 janvier 2019, prévoit que le manque à 
gagner et les coûts résultant de la mise en oeuvre de 
l’harmonisation des tarifs seront compensés par l’État. 
Cet Avenant intègre en annexe les tarifs applicables par 
Energie Rurale Africaine (ERA), fixés par Décision n° 
2019-05 du 26 février 2019 de la Commission, suite à la 
mise en oeuvre de l’harmonisation.

Il définit entre autres, en son article 6, une procédure 
de paiement de la compensation qui prévoit que

la Commission transmet le dossier à « ASER aux fins 
de la validation des données, notamment le nombre de 
clients et les montants de compensations soumis, dans 
un délai de 15 jours. A défaut de réponse de l’ASER, la 
Commission prend la Décision fixant le montant de la 
compensation sur la base des éléments fournis par le 
concessionnaire.

Ainsi, ERA, par lettre en date du 27 mai 2019, a soumis 
à la Commission une demande de compensation tarifa 
ire constituée:

■■ du manque à gagner relatif à la composante énergé-
tique d’un montant de 14 412 573 FCFA ; et

■■ du trop-perçu de revenus suite à l’ application de la 
redevance tableau de Senelec pour un montant de 
506 434 FCFA.

Par lettre en date du 12 juin 2019,la Commission a trans-
mis le dossier de demande de compensation à l’ASER 
pour validation des données et des montants soumis 
par ERA.

L’ASER, par lettre n° 19/387/DOER/SD-PGP/MSD/db en 
date du 24 juin 2019, a confirmé le Nombre de clients 
concerné pour la compensation tarifaire. Toutefois 
l’ASER a relevé que ERA n’applique pas le tarif harmo-
nisé aux clients productifs de la concession.

II. ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de ERA, au titre des ventes du mois d’avril 
2019, déterminés sur la base des conditions tarifaires 
de référence, s’élèvent à 29 587 920 FCFA.

En application du tarif harmonisé, ERA a perçu, au titre 
de la composante énergétique, un montant de 15 175 
347 FCFA, soit un manque à gagner d’un montant de 

14412573 FCFA pour le mois d’avril 2019.

Ce manque à gagner est conforme à celui déterminé 
par la Commission avec la Formule de calcul de la 
compensation, définie à l’article 5 de l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession.

Le tableau ci-dessous donne le détail des calculs par niveau de service :

S1 S2 S3 S4 Total

Nombre de clients 1 213 116 355 293 1 977

Revenus avec grille Harmonisée (FCFA) 2 633 763 461 759 2 929 600 9 150 226 15 175 347

Revenus Plafonds CT référence (FCFA) 6 785 522 1 200 136 7037958 14564304 29 587 920

Écart de revenus 4 151 759 738 377 4 108 358 5 414 078 14 412 573

Forfaits mensuels : Fp (FCFA) 6 785 522 1 200 136 6 873 510 5 653 728 2 0512 896

Energie forfaitaire : Ep (KWh) 2 9112 5 104 31240 39262 104 718

Energie Supplémentaire : E’p (KWh) - - 1 142 61879 63 021

Tarif harmonisé :  Th (FCFA/KWh) 90,47 90,47 90,47 90,47 90,47

Tarif S4 : Ts4 (FCFAlKWh) 144 144 144 144 144

Composante Énergétique en FCFA : 
((FP-(Ep*Th)+E’p*(Ts4-Th))

4 151 759 738 377 4 108 358 5 414 078 14 412 573

Il y a lieu de relever que les clients productifs de ERA 
ne font pas pour le moment l’objet de compensation 
tarifaire. Le concessionnaire n’applique pas jusqu’ici le 
tarif harmonisé à ces clients au motif que son tarif de 
référence avoisine celui des clients professionnels de 
Senelec.

ERA a soumis au Ministre chargé de l’Energie une 
requête pour le maintien du tarif de référence à cette 
catégorie de clients .

Suite à la saisine du Ministre chargé de l’Energie, la 
Commission a émis un Avis sur la question.

Ainsi, la décision du Ministre chargé de l’Energie sur 
l’application du tarif harmonisé aux clients productifs 
de la concession Kaffrine-Tambacounda-Kédougou est 
attendue.

S’agissant de la compensation de la redevance tableau 
pour le mois d’avril 2019, ERA, sur la base des condi-
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tions de référence de 231 FCFA pour les clients au for-
fait et 448 FCFA pour les clients du service 4, devrait 
percevoir un montant de 1 040 536 FCFA.

Avec J’application de la redevance tableau de Senelec 
d’un montant de 429 FCFA, ERA a perçu un revenu de 
1 696 266 FCFA soit un trop-perçu de 655 730 FCFA, 
diffèrent du montant de 506 434 FCFA soumis par le 

concessionnaire. L’écart s’explique par l’application par 
ERA de la redevance du tarif service 4 de 448 FCFA à 
344 clients au forfait.

Suivant les dispositions de l’Avenant n°1 au Contrat 
de Concession, le trop-perçu de 655 730 FCFA est à 
déduire de la compensation énergétique du mois d’avril 
2019.

Le tableau ci-dessous donne le détail du montant de la compensation par niveau de service:

S1 S2  S3 S4 Total

Nombre de clients 1213 116 355 293 1977
Montant redevance conditions de référence (FCFA) 560406 53592 164 010 262528 1040536
Montant redevance harmonisée (FCFA) 1040754 99528 304590 251394 1696266
Écart Redevance: RTn (FCFA)  -480348 -45 936  -140580 11134 - 655730

Ainsi, le montant de la compensation due à ERA pour 
le mois d’avril 2019 s’élève à 13 756 843 FCFA, tenant 
compte du trop -perçu de 655 730 FCFA. ~ ;r

La Commission,

Décide:
Article premier

Le montant de la compensation du par l’État à ERA 
pour la période allant du 1er au 30 avril 2019 est fixé à 
13 756 843 FCFA hors toutes taxes.
Article 2

La présente Décision est notifiée à Energie Rurale Afri-
caine, titulaire de la Concession d’Électrification Rurale 
Kaffrine-Tambacounda-Kédougou et sera publiée au 
Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Dakar, le 16 juillet 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

Commission de Régulation
du Secteur de l’Électricité

DÉCISION N° 2019-28
FIXANT LES MONTANTS DE LA COMPENSATION TARIFAIRE DU MOIS DE MAI 2019 DE SCL 

ENERGIE SOLUTIONS DANS LE CADRE DE L’HARMONISATION DES TARIFS

LA COMMISSION DE RÉGULATION DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

Vu la loi n° 98-29 du 14 avril 1998 relative au secteur de 
l’ électricité, notamment ses articles 11 et 28 ;

Vu le décret n° 98-333 du 21 avril 1998 portant organi-
sation et fonctionnement de la Commission ;

Vu le décret n° 98-335 du 21 avril 1998 relatif aux prin-
cipes et procédures de détermination et de révision 
des conditions tarifaires ;

Vu le décret n° 2006-655 du 18 juillet 2006 relatif aux 
appels d’ offres pour l’attribution des concessions 
d’électrification rurale ;

Vu l’ arrêté ministériel n° 18311/ ME /CRSE du 15 no-
vembre 20 13 portant attribution d’une licence de vente 
d’énergie électrique à STEG INTERNATIONAL Manda-
taire du Groupement SCL ;

Vu l’arrêté ministériel n°18355/ME/CRSE du 18 no-
vembre 2013 portant attribution d’une concession de 
distribution d’ énergie électrique à STEG INTERNATIO-
NAL Mandataire du Groupement SCL ;

Vu le Règlement Intérieur de la Commission adopté le 
27 juin 2002, notamment son article 6 ;

Vu le Contrat de Concession signé le 09 novembre 2012 
entre STEG INTERNATIONAL Mandataire du Groupe-
ment SCL et l’État du Sénégal ainsi que son Cahier des 
charges notamment en son article 13;

Vu la Décision de la Commission du 20 février 2004 
relative aux tarifs de vente d’énergie électrique appli-
cables par les détaillants indépendants titulaires de 
concession en milieu rural ;

Vu la Décision n° 2017-06 du 28 avril 2017 de la Com-
mission relative à l’approbation de la grille tarifaire de 
Senelec à compter du 1er mai 2017 ;

Vu l’Avenant n° 1 au Contrat de Concession signé entre 
l’État du Sénégal et SCL Energie Solutions le 16 no-
vembre 20 18 ;

Vu la Décision n° 2018-12 du 16 novembre 2018 de la 
Commission fixant les tarifs applicables par SCL Ener-
gie Solutions ;

Vu la Décision n° 2019-04 du 06 février 2019 de la Com-
mission portant modification des montants de la rede-
vance tableau applicables par SCL Energie Solutions ;

Vu la lettre n° 0490/GS-SCL ES du 14 juin 2019 relative 
à la demande de compensation tarifaire de SCL Energie 
Solutions pour le mois de mai 2019 ;

Vu la lettre n° 0271 du 19 juin 2019 de la Commission 
transmettant les dossiers de demande de compensa-
tion à l’ASER ;

Vu la lettre n° 19/410/DOER/MSD/db en date du 1er juil-
let 2019 de l’ASER relative à la validation des données 
soumises par SCL Energie Solutions.

Sur le rapport des Experts Économistes de la Commission .

Après avoir délibéré, le 16 juillet 2019

I. SUR LES FAITS
Aux termes de l’article Il de la loi n° 98-29 du l4 avril 
1998 relative au secteur de l’électricité, la Commis-
sion de Régulation du Secteur de l’Électricité (CRSE) 
détermine la structure et la composition des tarifs ap-
plicables par les entreprises titulaires de licence ou de 
concession.

L’ article 28 de ladite loi précise que la régulation des 
tarifs au Sénégal est basée sur le principe des prix-pla-
fonds qui doivent garantir les niveaux de revenus jugés 

suffisants pour permettre au titulaire de licence ou de 
concession, opérant de façon efficiente, de couvrir ses 
charges d’exploitation, les amortissements des inves-
tissements, les éventuels impôts et taxes et d’obtenir 
un taux de rentabilité normal par rapport à une base 
tarifaire permise.

Sur cette base, la Commission a fixé, les conditions tari-
faires applicables par SCL Energie Solutions à l’article 
13 de son Cahier de charges .
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En 2017, le Gouvernement a pris la décision de procé-
der à l’harmonisation des tarifs sur l’ ensemble du ter-
ritoire national , dans le but d’assurer des conditions 
identiques d’accès et de facturation à tous les usagers 
de l’ électricité quel que soit l’opérateur, sur la base des 
tarifs appliqués par Senelec.

Dans ce cadre, à l’issue des concertations, l’État et les 
concessionnaires ont signé des avenants aux contrats 
de concession pour mettre en oeuvre des mesures 
d’harmonisation des tarifs applicables dans les diffé-
rentes concessions d’électrification rurale.

S’agissant de SCL Energie Solutions, l’Avenant n° 1 au 
Contrat de Concession signé, le 16 novembre 2018, pré-
voit que le manque à gagner et les coûts résultant de 
la mise en oeuvre de l’harmonisation des tarifs seront 
compensés par l’ État. Cet Avenant intègre en annexe 
les tarifs applicables par SCL

Energie Solutions, fixés par Décision n° 2018-12 du 16 
novembre 2018 de la Commission, suite à la mise en 
oeuvre de l’harmonisation

Il définit également, en son article 6, la procédure de 
paiement de la compensation qui prévoit que la Com-

mission transmet la demande de compensation intro-
duite par le concessionnaire à l’ASER aux fins de la vali-
dation des données, notamment le Nombre de clients 
et les montants des compensations soumis, dans un 
délai de l5 jours. A défaut de réponse de l’ASER, la 
Commission prend la Décision fixant le montant de la 
compensation sur la base des éléments fournis par le 
concessionnaire.

SCL Energie Solutions, par lettre en date du 16 juin 
2019, a transmis à la Commission une demande de 
compensation tarifa ire d’un montant de 25 827 683 
FCFA pour le mois de mai 2019. Ce montant concerne 
la compensation au titre de la composante énergétique 
et la compensation de la redevance tableau.

Par lettre en date du 19 juin 2019, la Commission a 
transmis le dossier de demande de compensation à 
l’ASER, pour la validation des données et des montants 
soumis par SCL Energie Solutions.

Par lettre n° 19/410/DOER/MSD/db en date du le’ juillet 
2019, l’ASER a validé les données soumises par SCL 
Energie Solutions, conformément à l’article 6 susvisé.

II . ANALYSE DE LA COMMISSION
Les revenus de SCL Energie Solutions, au titre des 
ventes du mois de mai 2019, déterminés sur la base 
des conditions tarifaires de référence, s’élèvent à 45 
165804 FCFA.

En application du tarif harmonisé, SCL Energie Solu-
tions a perçu, au titre de la composante énergétique, 

un montant de 19 460 097 FCFA pour le mois de mai 
2019, soit un manque à gagner de 25 705 707 FCFA.

Ce manque à gagner est conforme à celui déterminé 
par la Commission avec la Formule de calcul de la 
compensation, définie à l’ article 5 de l’Avenant n°1 au 
Contrat de Concession.

Le tableau ci-dessous donne le détail des calculs par niveau de service:

S1 S2 S3 S4 S4tri
Total géné-

ral
Nombre de clients 1873 1864 574 1051 22 5384
Revenus avec grille Harmonisée lFCFAl 2676736 4462252 2291 153 9772750 257206 19 460097
Revenus plafonds CT référence (FCFA\ 7265048 12431550 7 102396 17879708 487102 45 165 804
Écart de revenus 4588 312  7969298 4811 243 8106958 229896 25705707
Forfaits mensuels : FD (FCFA\ 5637730 10358248  5980506 12948320 271 040 35 195844
Energie forfaitaire : ED (kWh) 19020 35860  18040 76000 1440 150360
Energie supplémentaire : E’p(kWhl 10 567 13 463 7285  32 022  1403  64740
Tarif harmonisé: ThlFCFAlkWhl 90 90  90  90  90  90,47
Tarif 54: T54(FCFAlkWh) 154  154 154  154 154 144
Composante Energétique en FCFA :
((FP·(ED’Thl +E’D’(Ts4·Thll 

4588312 7969298 4811243 8106958 229896  25705707

Le montant de la redevance tableau à percevoir sur 
la base des conditions de référence est de 2 431 712 
FCFA pour le mois de mai 2019. L’application de la rede-
vance tab leau de Senelec se traduit par un revenu de 2 
309 736 FCFA pour le mois de mai 2019, correspondant 

à un manque à gagner de 121 976 FCFA sur le mois.

Ce montant est conforme à celui de la compensation 
relative à la redevance tableau de 121 976 FCFA soumis 
par SCL Energie Solutions pour le mois de mai 2019.

Le tableau ci-dessous donne le détail du montant de la compensation par niveau de service :

S1 S2 S3 S4 S4tri Total

Nombre de clients 1873  1864 574 1051 22  5384

Montant redevance conditions de référence (FCFA) 839 104 835 072 258792 470848 27896 2431 712

Montant redevance harmonisée (FCFA)  803 51 7 799656 246 246 450879 9 438 2309736

Ecart Redevance : RTn (FCFA) 35587 35416 12546 19969 18458 121976



Commission de Régulation du Secteur de l’Electricité76

Ainsi, la Commission approuve le montant de la com-
pensation soumis par SCL Energie Solutions qui s’élève 
à 25 827 683 FCFA pour le mois de mai 2019.

La Commission ,

Décide :

Article premier

Le montant de la compensation du par l’Etat à SCL 
Energie Solutions pour la période allant du 1er au 31 
mai 2019 est fixé à 25 827 683 FCFA hors toutes taxes.

Il est réparti ainsi qu’il suit :

■■ 25 705 707 CFA au titre de la composante énergé-
tique; et

■■ 121 976 FCFA pour la redevance tableau ;

Article 2

La présente Décision est notifiée à SCL Energie Solu-
tions, titulaire de la Concession d’Électrification rurale 
Mbour et sera publiée au Bulletin Officiel de la Com-
mission.

Fait à Dakar, le 16 juillet 2019

Ibrahima Amadou SARR

Président de la Commission

Moustapha TOURE

Membre de la Commission 

Antou Gueye SAMBA

Membre de la Commission









CRSE - Ex Camp Lat Dior - BP 11701 Dakar 
Tél.: 33 849 04 59 - Fax : 33 849 04 67

Site web : www.crse.sn - Email : crse@crse.sn


